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- INTRODUCTION - 
 
 
 
 
 

Se pencher sur les questions de prostitution juvénile, c’est travailler sur une 

thématique taboue, sujette à beaucoup de fantasmes de la part de l’ensemble de la société, qui 

suscite toujours l’intérêt, très rarement l’indifférence ou la neutralité. Taboue parce que la 

prostitution par nature renvoie à la sexualité. Doublement taboue, parce que ces pratiques 

sexuelles impliquent des mineurs, des enfants, et renvoient inconsciemment à la pédophilie. 

Mais contrairement à la pédophilie, très fortement réprouvée par le corps social (comme le 

montre par exemple les réactions autour des affaires de pédophilie), la personne prostituée n’a 

pas automatiquement le même statut de victime, la question du statut du consentement étant 

au nœud de la problématique. 

 

C’est donc avec précaution, esprit critique et distance que nous invitions le lecteur à 

aborder ce sujet épineux de la prostitution juvénile, aux contours si mal définis et aux 

tendances aussi racoleuses que taboues. 
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I.  CADRE DE L’ETUDE 
 

I.1.Origine de la commande 

Cette étude est le fruit d’une commande de la Direction de la Politique de la Ville de 

Marseille suite à des réunions autour de la question des pratiques prostitutionnelles à 

Marseille. « Lors de comités de pilotage associatifs, le problème de l'apparente inflation des 

pratiques prostitutionnelles ou para-prostitutionnelles de la part des mineurs /jeunes majeurs 

pris en charge a été soulevé ; cette tendance semble confirmée par les acteurs institutionnels. » 

(cahier des charges de l’étude). Face à la mise en avant – par différents acteurs – d’une 

augmentation de ces pratiques, la nécessité de faire un diagnostic est donc apparue, tant du 

point de vue de l’aspect éducatif (difficultés dans le prévention et dans la prise en charge) que 

de l’aspect juridique (rapport à la loi, signalement…). 

 

1.2. Objectifs de l’étude 

Que recouvre le phénomène prostitutionnel juvénile à Marseille, en termes de pratiques, de 

passages à l’acte, de représentations et de prise en charge ou de lacunes dans l’appréhension 

de ce phénomène, dans sa prévention auprès des mineurs ? Comment définir les pratiques 

prostitutionnelles ? Comment la mesurer, en saisir les formes multiples et les motifs, pour 

élaborer des outils éducatifs et préventifs ? 

Autant de questions qui permettent de formuler les objectifs de cette étude : 

� Qualifier les formes de prostitution juvéniles rencontrées : importance quantitative, 

formes des pratiques, publics concernés, territoires, représentations associées 

� Comprendre les pratiques des professionnels face aux pratiques prostitutionnelles :. 

Freins et levier à la prise en charge 

� Construire des outils adaptés au diagnostic (analyse et de repérage des pratiques et 

des situations rencontrées) et à la prise en charge de mineurs en danger 

� Faire émerger des propositions d’action et de formation s’inscrivant dans deux 

champs : la prévention et l’accompagnement éducatif.  
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II.  LA DEMARCHE DE TRANSVERSCITE 
 

II.1. Une méthodologie qualitative :  

La méthode d’enquête et de suivi proposée par Transverscité est qualitative. Elle 

s’appuie sur le recueil et l’analyse de données. Il ne s’est pas agi ici de mettre en place une 

grille d’évaluation quantitative, mais de recueillir les paroles, les représentations et les 

propositions de l’ensemble des acteurs concernés (institutions, associations, mais aussi dans la 

mesure du possible, personnes prostituées). Si une évaluation quantitative a été mise en place, 

la maigreur des données avait été présupposée – compte tenu de la thématique elle-même – et 

a été avérée au cours de l’enquête. L’intérêt et la nécessité de l’approche qualitative ont donc 

été largement confirmés.  

La prostitution des mineurs n’est pas légalement autorisée, ce qui renvoie à la question 

centrale du secret et de l’anonymat des pratiques. Cette dimension intrinsèque à la prostitution 

juvénile en France se révèle être un obstacle tant du point de vue de sa connaissance que de la 

mise en œuvre d’actions par les travailleurs sociaux.  

Toute tentative d’analyse de la prostitution et de ses acteurs doit prendre en compte la 

pluralité de ces pratiques, de ces parcours singuliers, de ces territoires éphémères (diurnes, 

nocturnes, mobiles, fermés, privés), les problèmes de légalité et les tabous agissant au niveau 

des représentations.  

Cette étude se concentre sur les acteurs de terrain et le dispositif associatif. La démarche 

privilégie une vision externe afin de qualifier les formes de pratiques prostitutionnelles, leurs 

évolutions et de construire un état des lieux du dispositif de prise en charge et des actions 

menées. Elle reste soucieuse de la qualité empirique des données, l’analyse est donc ponctuée 

par de nombreux extraits d’entretiens (la parole des personnes interrogées est citée entre 

guillemets et en italique). 

II.2. Le recueil des données 

L’approche méthodologique proposée par Transverscité combinant une approche 

collective (réunions et observation) et individuelle (entretien et histoire de vie), le recueil des 

données s’est donc effectué sous deux formes : trois tables rondes collectives animées par 
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l’équipe de Transverscité et organisées par Mme Encrenaz, trois entretiens collectifs, onze 

entretiens individuels. Malgré l’intérêt soulevé par la question des pratiques prostitutionnelles 

mineures, la réunion des différents acteurs n’a pas été chose facile, la mobilisation ayant 

tendance à s’émietter au fil du temps et des réunions. 

� Les mineurs ayant des pratiques prostitutionnelles : une rencontre difficile 

Dans une visée de sociologie compréhensive, Transverscité avait proposé d’interroger des 

personnes ayant des pratiques prostitutionnelles. Compte tenu des contraintes de l’étude, cet 

objectif a dû être reformulé : les jeunes mineurs, ayant des pratiques prostitutionnelles sont 

une catégorie de personnes particulièrement difficiles à rencontrer, encore plus dans le cadre 

d’un entretien. Les difficultés d’accès à cette population dont nous ont fait part les 

associations se sont largement répercutées sur les possibilités de l’enquêter. En plus des 

réticences – largement compréhensibles1 - de certains acteurs à nous mettre en contact avec ce 

public, les autres pistes ont vite tourné court, que les personnes ne donnent plus signe de vie 

aux structures ou que la mise en relation apparaisse au final trop compliquée, voire trop 

stigmatisante. 

C’est pourquoi il a été décidé, en accord avec les services de la DPV d’appréhender les 

parcours de ces jeunes à partir des acteurs de terrain. Une attention particulière a été accordée 

au récit de parcours lors des entretiens menées (cf annexe 2). Un entretien cependant a pu être 

mené avec une personne majeure, ayant eu des pratiques prostitutionnelles avant sa majorité, 

dont la richesse démontre l’intérêt de pouvoir accéder au point de vue des individus. 

� Les structures consultées 

De nombreuses structures tant associatives qu’institutionnelles ont été consultées afin de 

disposer des points de vue de différents acteurs susceptibles d’être confronté à la 

problématique des pratiques prostitutionnelles de la part de mineurs, que ces personnes soient 

en contact avec des mineurs ou avec des personnes se prostituant.  

- Institutions :  
o DDASS,  
o CG 13,  
o CLSPD Marseille,  

                                                 
1  Ces réticences sont à la fois liées à des questions d’anonymat et confidentialité et à des expériences 
malheureuses de mise en contact avec des journalistes peu précautionneux ; l’enjeu est ici la protection du 
mineur d’une part et la préservation de la relation éducative mise en place. 
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o Brigade des Mineurs,  
o PJJ (DDPJJ, SPN, CAEI),  
o Parquet de Marseille,  
o DRDFE (Délégation Régionale aux Droits des Femmes et à l'Egalité), 
o Justice (tribunal pour Enfants), 
o Education Nationale (Service social auprès des élèves) 

 
- Associations :  

o ARS (Service de Prévention de Nuit et Direction),  
o ADDAP 13 (centre ville, 15/16ème arrondissements), 
o Autres Regards (Marseille),  
o Amicale du Nid, 
o ASSSEA 13,  
o ADELIES,  
o Centre Social (Bellevue Saint Mauront),  
o ANEF, 
o Le Planning Familial de Marseille, 
o Médecins du Monde.  

 
- Foyers du secteur associatif : 

o MECS (Maison d’enfants à caractère social) 
o FAE (Foyer d’action éducative) 
o CHRS (Centre d’hébergement et de réadaptation sociale) 

 

Certaines structures n’ont pu être rencontrées, telle la Brigade de répression du Proxénétisme, 

malgré de nombreuses interpellations par Transverscité. Nous tenons à souligner par ailleurs, 

la grande disponibilité des associations et de différentes structures institutionnelles qui ont 

accepté de répondre à notre questionnement. 

Les résultats de cette étude reflètent donc avant tout le point de vue des acteurs de terrain. 

III.  LA PROSTITUTION : CONTEXTUALISATION NATIONALE ET 
INTERNATIONALE  

Si l’on se penche sur le champ d’étude de la prostitution, on constate que cette 

dernière est souvent mise en lien avec d’autres thématiques comme la toxicomanie, la 

délinquance l’esclavage, et concernant les mineurs, le tourisme sexuel la pédophilie, la traite 

des humains… Si la prostitution, et notamment celle des mineurs, est un sujet prisé des media, 

elle reste mal connue de l’opinion publique. Reflet de tabou et de fantasme, elle est souvent 

appréhendée à partir de clichés donc celui de la femme faisant le trottoir, ave fatalisme1 ou 

                                                 
1 Dans un sondage réalisé en mai 2000 par la SOFRES à la demande du ministère de l’Emploi et de la Solidarité, 
52 % des Français interrogés estimaient ainsi impossible de faire reculer la prostitution au motif qu’elle a 
toujours existé (« le plus vieux métier du monde »...). 
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misérabilisme. « Problème complexe, voire insoluble, sujet politiquement peu « porteur », la 

prostitution est rarement abordée par la classe politique. » affirme le rapport 2000 de la 

Délégation du Sénat aux droits des femmes et à l'égalité des chances entre les hommes et les 

femmes. La prostitution reste un phénomène mal connu. 

III.1. Le contexte international et national 
 

Les données quantitatives sur la prostitution sont parcellaires, tant au niveau international, 

national que local (cf. I. partie 2. de ce rapport pour l’évaluation de la situation marseillaise). 

Ceci tient pour une grande part, à la nature même de cette pratique où l’ensemble des acteurs 

directement concernés (personnes prostituées, clients, proxénètes) a peu d’intérêt à une 

visibilité, mais reflète également les moyens que les sociétés se donnent pour observer et 

appréhender ce phénomène souvent perçu comme dérangeant, tant il renvoie les individus à 

leur propre sexualité et aux tabous qui l’entourent. 

� L’évaluation de la situation internationale 

Rares sont les évaluations du phénomène prostitutionnel au niveau international. Clandestine 

et illégale, la prostitution des mineurs se met difficilement en chiffres. Selon les données 

recueillies par l’Unicef sur les terrains d’intervention, trois millions d’enfants d’Asie, 

d’Afrique, d’Europe centrale, d’Amérique latine, sont victimes de « touristes sexuels » en 

provenance des pays riches d’Europe et d’Amérique du  Nord, du Japon ou de l’Australie. 

(http://www.unicef.fr/index.php4?rub=407&breves=1597). Tous les continents sont touchés. 

Combien sont-ils? Combien d'enfants prostitués, ou, comme le dit l'usage, « exploités 

sexuellement » ? Consultante auprès de l'UNICEF, June Kane1 rechigne à donner des chiffres. 

« C'est impossible ». De l'Asie à l'Amérique du Nord en passant par l'Europe, des rapports de 

moins en moins rares assènent, eux aussi, des chiffres alarmants. En Lituanie, 20 % à 50 % 

des prostitués sont mineurs. Au Cambodge, sur 6 110 professionnels du sexe interrogés, 31 % 

avaient entre douze et dix-sept ans. Aux Etats-Unis, 17 % des jeunes sans abri avouent avoir 

été forcés à une activité sexuelle non désirée avec un membre de la famille ou du foyer... 

Taboue voici encore quatre ou cinq ans, la prostitution des mineurs devient aujourd'hui une 

réalité planétaire. "On cite tout le temps la Thaïlande ou le Cambodge, insiste June Kane, 

                                                 
1 Interview dans l’'Humanité - 23 mars 2002  
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mais il ne faut pas oublier que même en France le phénomène existe avec des filières qui 

viennent d'Europe de l'Est. "  

Plus qu’un chiffre précis, c’est donc l’ampleur du phénomène qu’on retiendra (la plupart des 

pays semblent concernés) et le fait que la prostitution des mineurs semble représenter une part 

importante de l’ensemble du fait prostitutionnel. 

 
� L’évaluation de la situation française 

En France également, les évaluations chiffrées sont approximatives. Les chiffres officiels 

émanent des statistiques nationales sur l’activité répressive en matière de traite des êtres 

humains de l’Office central pour la répression de la traite des êtres humains (OCRTEH) et 

datent de 2000. Selon ces statistiques, 5.000 personnes prostituées ont été contrôlées en 1999, 

dont 600 à 700 hommes (travestis surtout). L’OCRTEH évalue sur le plan numérique la 

prostitution de rue au double de ces contrôles, soit à 10.000 ou 12.000 personnes, auxquelles 

il convient d’ajouter quelque 3.000 professionnelles qui exercent dans les bars à hôtesses ou 

les salons de massage. A Paris, la population prostitutionnelle est estimée à 6 ou 7.000 

personnes. En 2000 ; « Il y aurait environ 15 000 prostitué(e)s en France, dont 5 000 à 7 000 à 

Paris. Sur vingt-quatre heures, c’est environ 1 000 à 1 200 prostitué(e)s qui arpentent les 

trottoirs de la capitale. 70 % des personnes qui se prostituent sont des femmes. 80 % sont des 

étrangères, dont un peu plus de 40 % viennent des Balkans et 37 % sont d’origine africaine. 

En 2001, la préfecture de police de Paris a recensé 164 mineurs se prostituant »1.  

 
Nombre de prostitué(e)s contrôlé(e)s sur la voie publique en France en 19992 
 Femmes Dont femmes 

de – de 18 ans 
Hommes Dont hommes 

de – de 18 ans 
Travesti TOTAL 

total 4463 9 129 1 594 5186 
Total étrangers 1972 Ignoré 2 Ignoré 137 2111 
Total français 2491 Ignoré 127 Ignoré 457 3075 

(Source OCRTEH) 
 

164 mineurs de se prostituant à Paris, 10 mineurs contrôlés sur la voie publique en France... 

On voit combien ces chiffres sont fluctuants et n’offrent qu’un éclairage partiel du fait 

prostitutionnel, qu’ils concernent des personnes majeures ou mineurs 

 

                                                 
1 L’Humanité, 20 décembre 2003 
2 Ce tableau est issu du rapport de la délégation aux droits des femmes du Sénat, sous la Présidence de Dynah 
Derycke, 2000. 
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III.2. Le cadre juridique français 
 

Nous nous proposons ici de poser le cadre juridique français en matière de prostitution. Cette 

partie est une synthèse de données issues du rapport d’activité de Mme Dinah Derycke ; 

« Politiques publiques et prostitution » au nom de la délégation du Sénat aux droits des 

femmes et à l’égalité des chances entre les hommes et les femmes, 2000 

 

Le cadre juridique de la prostitution : le choix français du régime abolitionniste 

On admet traditionnellement trois régimes juridiques possibles de la prostitution : 

– le régime « prohibitionniste » : la prostitution, son organisation et son exploitation 

sont interdites et considérées comme des délits ; prostituées, proxénètes et «clients» 

sont théoriquement tous susceptibles de poursuites. Ce système, qui est le plus rare, 

prévaut aujourd’hui dans la plupart des Etats américains, la Chine communiste, les 

pays du Golfe persique ; la Suède s’en est depuis peu rapprochée en décidant de punir 

pénalement les «clients» ; 

– le régime « réglementariste » : la prostitution est considérée comme un « mal 

nécessaire » qu’il est préférable d’organiser et de contrôler par la mise en carte des 

prostituées, leur surveillance médicale, la reconnaissance des maisons closes ou 

l’institution de quartiers réservés. Ce régime est celui des Pays-Bas, et, dans une 

moindre mesure, de pays comme l’Allemagne, la Grèce ou la Turquie. La prostitution 

est intégrée dans la vie économique et sociale comme toute autre activité. Elle est 

professionnalisée. 

– le régime « abolitionniste » : l’exploitation de la prostitution –le proxénétisme– est 

incriminée, mais ni les femmes qui s’y livrent, ni leurs «clients». Le terme d’ « 

abolitionnisme » est ambigu : l’abolition qui est visée est celle de la réglementation, 

non celle de la prostitution elle-même. L’ambiguïté s’explique par l’histoire de la lutte 

contre la prostitution : cette « philosophie » fut inventée à une époque où le but 

poursuivi était de mettre un terme au corpus de règles qui contribuait à enfermer les 

prostituées –maisons closes, mise en carte sanitaire, fichiers de police, etc... 

C’est le régime actuel de la France, comme de la plupart des Etats membres de l’Union 

européenne. Au cours de son histoire, la France a expérimenté les trois régimes juridiques de 
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la prostitution généralement recensés. Elle n’est devenue réellement abolitionniste qu’en 1960 

lorsqu’elle a ratifié, le 28 juillet 1960, la Convention de l’ONU du 2 décembre 1949. 

L’arsenal répressif français 

Pays abolitionniste, la France applique sur le plan juridique deux principes : elle 

combat le proxénétisme, elle ne punit pas la prostitution en tant que telle et considère, au 

contraire, les prostituées comme des victimes. Mais la réalité est infiniment plus complexe 

que ne le laisserait supposer l’affirmation de ces deux postulats. 

Le droit pénal réprime le proxénétisme ; il n’interdit pas la prostitution, et, tout ce qui n’est 

pas interdit étant réputé autorisé, la prostitution est donc une activité libre – à condition, bien 

évidemment, qu’elle ne trouble pas l’ordre public. 

1. Le proxénétisme 

Depuis la ratification de la Convention de l’ONU du 2 décembre 1949 et l’adoption des 

ordonnances de 1960, le législateur est périodiquement intervenu pour aggraver la répression 

du proxénétisme et tenir compte de ses diverses évolutions. Le nouveau Code pénal entré en 

vigueur en mars 1994 permet même désormais de poursuivre les proxénètes pour crime dans 

certaines circonstances. 

2. La prostitution 

Le fait de se prostituer est considéré depuis longtemps en France comme relevant de la liberté 

individuelle. La prostitution est une activité libre, elle ne constitue donc pas un délit, sauf 

lorsqu’elle porte atteinte à l’ordre public, circonstance dans laquelle elle encourt deux types 

d’incriminations : l’outrage public à la pudeur, incriminé sous la qualification d’ « exhibition 

sexuelle » et le racolage 

Quant au «client» de la prostitution, le droit pénal français l’ignore sauf si l’atteinte 

sexuelle a lieu sur la personne d’un mineur de quinze ans1. Puni par l’article 227-25 du Code 

pénal, ce délit fait l’objet d’une répression aggravée par l’article 227-26 (dix ans de prison et 

amende d’un million de francs) dès lors qu’il s’accompagne, comme dans la prostitution, du 

versement d’une rémunération. 

                                                 
1 Depuis 2002, également si le mineur a entre 15 et 18 ans. 
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Pour que l’aperçu de l’arsenal répressif français soit complet, il convient de citer l’infraction 

périphérique que constitue le tourisme sexuel. L’article 227-27-1 du Code pénal, introduit en 

1998, sanctionne les atteintes sexuelles sur mineurs commises à l’étranger par les Français ou 

résidents habituels en France 

 

IV.  ANNONCE DU PLAN  

 

Ce rapport est composé de quatre parties : la première partie se penche sur la 

description des pratiques prostitutionnelles et sur les modalités de l’échange sexuel. La 

seconde dresse avec toutes les précautions nécessaires un bilan quantitatif des pratiques 

prostitutionnelles des mineurs à Marseille. La troisième s’intéresse au dispositif de prise en 

charge de ces pratiques et aux freins qui permettent d’expliquer les difficultés rencontrées. La 

dernière partie esquisse des préconisations tant en matière d’approche éducative (prévention, 

prise en charge) que de formation et d’observation. 
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- PREMIÈRE PARTIE - 
 
 
 
 
 

UN PHENOMENE MULTIFORME 
 

 
 
 
 
 
 
« La prostitution notoire presque professionnelle, c’est une chose. Et 
après, il y a toutes les formes de prostitution qui peuvent être 
ponctuelles, occasionnelles, et qui sont vraiment difficiles à repérer, 
qui peuvent être pour une même personne une fois, trois fois, dix fois, 
ou très discrète, sur une période de vie, et puis après on 
abandonne… » (extrait d’entretien- directrice d’un foyer de l’enfance). 
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I.  DECONSTRUCTION DE L’OBJET PROSTITUTION JUVENILE 
 

L’objet « prostitution » est pluriel, il n’existe pas une forme de prostitution ni un type 

de personne prostituée. Si l’on regarde de plus près les parcours, les entrées et sorties, les 

pratiques et les lieux de cette pratique, on y voit des personnes qui passent d’une forme de 

prostitution à l’autre (régulière, occasionnelle, professionnelle), qui cumulent des métiers et 

des activités, alternent les lieux et sont mobiles dans la ville, entre villes, entre pays et 

territoires. D’après les entretiens réalisés pour cette étude, on peut supposer que la plupart 

commencent à se prostituer avant leur majorité. Cette piste, qui tient lieu de présupposé, nous 

permet d’interroger les principaux acteurs afin d’explorer et d’éclairer les réalités vécues. 

 

Les différentes formes de prostitution sont révélatrices d’une conception complexe de 

ce phénomène. Mais est-ce que le terme de « prostitution » est toujours pertinent et adéquat 

pour rendre compte des pratiques sexuelles à risque des mineurs et plus largement des 

adolescents ? En effet, de quels types d’échanges parle-t-on ? D’échanges sexuels contre 

rémunération ? D’échanges sexuels avec consentement ? Dans ces échanges, où se situe le 

libre arbitre de l’adolescent, et s’il existe en quoi est-il informé ou éclairé ? Au-delà de la 

consommation de l’acte, que se joue-t-il dans la relation « jeune / client » ? Comment 

s’articule demande et offre ? Et quels motifs du passage à l’acte peut-on repérer ? 

 

Si au niveau théorique, un acte sexuel monnayé définit la pratique prostitutionnelle, au 

niveau des pratiques et des représentations, il recouvre plusieurs réalités. Mais ce qui ressort 

en premier lieu des entretiens menés, est que l’acte sexuel est rarement choisi et vécu comme 

de la prostitution par l’adolescent. Soit il s’agit d’une exploitation dans une relation, soit d’un 

moyen pour obtenir des biens matériels ou immatériels, soit de conduites à risque, et de toute 

façon d’une mise en danger. Dans les pratiques prostitutionnelles des adolescents, 

contrairement au prisme de la prostitution professionnelle, c’est l’objet de la rétribution  qui 

varie. 

 

De façon générale, la « prostitution » est appréhendée par l’ensemble du corps social 

selon le modèle, qui souvent s’apparente à une image d’Epinal, d’une femme « aguicheuse » 

monnayant ses charmes sur un trottoir. Loin de cette caricature, la « prostitution juvénile » ne 
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peut se saisir et s’observait selon le registre de la pratique régulière et professionnelle. Les 

codes n’y sont pas les mêmes, la rétribution n’est pas forcément financière, l’acte est rarement 

consommé dans la rue, la demande va chercher l’offre et l’effectue en multiples lieux semi-

publics et privés, le délit est clairement marqué du côté du client au regard du code pénal, et le 

mineur est dans les textes reconnu comme une victime. 

 

II.  UNE PLURALITE DE DEFINITIONS  
 

« Par rapport à la prostitution professionnelle, ce ne sont pas les mêmes codes, ce 
sont les jeunes qui posent les codes tout en connaissance du droit : il ne faut pas 
qu’il y ait de fric, jamais dans un lieu unique et sédentaire. Personne ne peut les 
contrôler, mais ils sont en danger par rapport à d’éventuels proxénètes » . (extrait 
de réunion, éducateur de rue - février 2006). 

 
A la lecture des entretiens, apparaissent différents niveaux de définitions qui mettent à 

jour tant une progression conceptuelle que des degrés possibles de prise en charge. L’objectif 

ici n’est pas de donner ou d’établir une définition inamovible et unique de la « prostitution 

juvénile », mais de se resituer dans une approche compréhensive de ce phénomène. 

 

II.1. Le point de vue des acteurs 
 

La « prostitution juvénile » est à minima un échange. C’est donc l’objet de l’échange 

qui la requalifie à chaque fois et pour chaque jeune. Mais qu’elle prenne la forme d’un 

échange de service ou de « petits arrangements » qui facilitent le quotidien de l’adolescent ou 

encore lui permettent de survivre, il n’en reste pas moins que les notions de danger et de 

prise de risque ressurgissent et interrogent le positionnement éducatif et le vide du dispositif 

préventif. 

 

Ce monnayage de faveurs sexuelles pour accéder au quotidien, ces « petits arrangements » 

négociés au jour le jour, de nombreux acteurs interrogés ne peuvent les nommer 

« prostitution ». Pourquoi ? 

 

« Pas mal de jeunes peuvent avoir des rapports sexuels contre, pas forcément de 
l’argent liquide, ça peut être des fringues, des bijoux et, avec des partenaires 
multiples, sans maîtrise des rapports sexuels, pas toujours avec protection. C’est 
des pratiques d’autodestruction en même temps que de recherche de construction 
de l’identité. C’est pas de la prostitution pure. Il n’empêche qu’entre elles par 
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exemple, elles parlent et elles savent ce qu’est la prostitution. Et quand une se fait 
traiter de « pute », soyons clairs, c’est le terme utilisé, c’est qu’il y a une pratique 
mal maîtrisée, dangereuse ». (extrait entretien – directrice de foyer enfance ). 

 

Parce que l’acte sexuel serait le support d’une quête affective et d’un besoin de 

reconnaissance de l’adolescent, d’où parfois la multiplication des relations. Il est intéressant 

de noter que certains travailleurs sociaux n’hésitent pas à employer le terme « addiction » 

pour définir ces actes sexuels multiples et sans argent. Ce terme définit une relation de 

dépendance, à une substance ou à une activité, qui peut avoir de graves conséquences sur la 

santé. 

 

Cependant, il paraît impossible de fixer la « prostitution juvénile » sous une seule définition. 

Mais nous pouvons poser comme point d’arrivée qu’elle implique une situation de danger, 

que le danger provienne d’une tierce personne, d’un réseau d’adultes, d’un groupe de pairs, ou 

du jeune lui-même. 

 
« Prostitution, c’est une situation de danger. Ça fait souvent référence à ces 
jeunes, de 14-15 ans, qui ont de l’argent sur eux et qui arrivent à parler des 
personnes rencontrées contre des services ». (extrait d’entretien - directeur de foyer). 

 
« C’est un acte contre rémunération, mais pas forcément numéraire, un échange 
de services, un service sexuel contre autre chose. Mais ça va de l’argent, à la 
machine à laver, à l’épicier, aux cigarettes, à un sentiment d’amour, car ça peut 
être ça aussi. J’ai rencontré des prostituées mineures qui disaient que la 
prostitution c’était ça, être bien avec quelqu’un qui accorde de l’attention, 
l’illusion de la reconnaissance ». (extrait d’entretien - ancien directeur d’association). 
 
 

Nous voyons à travers ces deux extraits d’entretien que la « prostitution juvénile » se définit 

comme un échange basé sur l’acte sexuel dont la rémunération varie sur une échelle allant du 

matériel à l’immatériel (argent, objet, service, nourriture, logement / affection, 

reconnaissance, estime de soi, amour, quête identitaire) et qui inclut une situation de danger 

(physique et/ou psychique). La notion de danger est ce pivot qui fait basculer la « prostitution 

juvénile » vers une interprétation qui s’appuie essentiellement sur l’abus et la manipulation, 

jusqu’à l’extrême de ce que l’on nomme aujourd’hui « l’esclavage moderne ». 

 

Face à la difficulté d’observer le phénomène et face aux positions mouvantes des 

professionnels (du « ne pas voir » à « ne pas savoir » au « voir partout »), une prise de 

position claire se distingue. En effet, pour une partie des acteurs rencontrés, on ne peut parler 
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de « prostitution juvénile ». Selon eux, il n’existerait que des actes de « barbarie » et des abus 

qui peuvent prendre les traits d’actes prostitutionnels et qui vont de pair avec une 

manipulation. Dans l’acte se négocierait alors pour l’adolescent autre chose qu’un rapport 

mercantile. Cette autre chose, jamais énoncé, pourrait être relié à une problématique 

d’abandon, à la répétition de traumatismes affectifs, à la reproduction familiale, et serait de 

toute façon le révélateur d’une souffrance psychique ancrée. 

 
« Je dis qu’il y a de la manipulation derrière, soit parce qu’il y a un adulte qui 
manipule pour des tas de raisons. Ils peuvent eux-mêmes avoir subi des trucs, des 
scènes perverses. Ou quand il n’y a pas manipulation, il y a beaucoup de misère, 
des comportements familiaux qui sont presque trans-générationnels et 
problématiques, parce qu’ils sont dans des rapports de sexe par rapport à leurs 
propres enfants et induits par leur propre histoire, une espèce de reproduction. 
Enfin, je n’ai jamais rencontré un mineur qui dise : « je me prostitue tout va 
bien ». (extrait d’entretien- ancien directeur d’association). 
 
« Les situations de prostitution à répétition, c’est parfois des abus sexuels, le 
gamin est habitué à être dans une relation d’objet, et il ne connaît que ça comme 
relation affective à l’adulte. Donc il va se remettre dans cette même position par 
rapport aux adultes. Même si c’est payé, je ne crois pas que ça soit vraiment 
l’objectif, ce n’est pas de gagner de l’argent, c’est la répétition d’un 
fonctionnement familial… » (extrait d’entretien - psychologue foyer enfance). 
 

Cette explication de la « prostitution juvénile » trouvant ses causes dans la reproduction et la 

répétition d’actes inscrits dans l’enfance (inceste, abus sexuels, mère prostituée ou abusive…) 

relève d’une vision psychologisante et parfois déterministe, allant jusqu’à l’idée que la 

prostitution ne serait que le miroir de l’abus : « des abus sexuels à répétition que la personne 

s’inflige à elle-même. C’est une pratique qui est liée à un masochisme ». Le lien entre « abus 

sexuel » durant l’enfance et conduites prostitutionnelles à l’adolescence est une condition 

peut-être nécessaire mais non suffisante, puisqu’on ne peut pas affirmer que toute personne 

ayant subit un traumatisme de ce type dans son enfance se prostitue par la suite. Dépendant 

d’une posture idéologique, cette interprétation a cependant le mérite d’ouvrir sur la question 

du pourquoi du passage à l’acte et sur celle centrale du consentement. Ces deux thèmes 

sont déterminants pour la prise en charge et l’accompagnement des conduites à risque liées à 

la sexualité et des conduites pré-prostitutionnelles. 

 
« Il faut bien poser de quoi on parle, quand on parle de consentement. Il y a des 
gamins qui ont un consentement, parce que dans l’acte prostitutionnel ils 
s’ancrent dans un type de rapport à l’autre qui est un rapport fait de domination. 
Je connais une fille prostituée, qui s’est pris des coups pendant 12 ans de sa vie, 
elle a fini par induire un type de rapport à l’autre qui est un rapport de 
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soumission. Oui, elle est consentante. Il faut bien s’entendre sur ce qu’est le 
consentement. S’il s’agit de consentement éclairé, c’est-à-dire de gens qui 
produisent tel ou tel acte parce que cela fait partie de leur univers mental, 
psychique avec quelque chose de l’ordre de la liberté : ou est-ce que sont des 
gens qui produisent un acte parce qu’ils n’ont pas la capacité d’en produire 
d’autres ? Quand on me dit : « il y a consentement d’une gamine qui fait un acte 
prostitutionnel à 14 ans », j’ai envie de hurler. Bien sûr qu’il peut y avoir 
l’apparence, un contour qui laisse à penser qu’il y a du consentement, sauf que 
non ». (extrait d’entretien – ancien directeur d’association). 

 
Derrière les différents essais de définitions de la « prostitution juvénile » par les acteurs 

sociaux, se situe souvent une tentative d’explication par la cause, autrement dit, ils 

recherchent l’origine du passage à des pratiques prostitutionnelles et à la possible inscription 

dans une carrière. Ainsi, il semble que toute tentative de définition de la « prostitution 

juvénile » s’arc-boute sur une série de représentations (délinquance, maladie mentale, 

addiction, reproduction, maltraitance). Il faut rappeler, comme un préalable incontournable, 

qu’il n’existe pas une définition de la « prostitution juvénile » en soi, mais des pratiques 

plurielles et des mises en danger multiples, et par conséquent des pistes d’action adaptées aux 

parcours et individualités. 

 

Trois représentations, fondant des tentatives d’explication de la pratique prostitutionnelle, 

ressortent. Au niveau théorique, la « prostitution juvénile » serait : 

 
• Une violence physique et psychologique plus ou moins consciente : confusion viol et 

prostitution. 
• Un métier d’insertion : sans autre moyen de survie, la prostitution est un métier 

permettant l’insertion économique et sociale, et du moins dans un premier temps 
l’autonomie. 

• Un moyen d’augmenter le pouvoir d’achat pour des jeunes en rupture et non isolés, se 
trouvant en foyer ou dans une famille en situation précaire. 

 
Après avoir mis à jour les différents définitions données par les acteurs sociaux, ne faut-il pas 

se tourner à présent du côté du client et du jeune ? 

 

II.2. Ce que nous dit la loi… 
 

Nous trouvons dans le code pénal, à l’article 225-12-1, loi du 18 mars 2003, une 

définition de la « prostitution juvénile » comme acte sexuel rétribué vue du côté du client, de 

celui qui profite du mineur : 
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Le fait de solliciter, d'accepter ou d'obtenir, en échange d'une rémunération ou 
d'une promesse de rémunération, des relations de nature sexuelle de la part d'un 
mineur qui se livre à la prostitution, y compris de façon occasionnelle, est puni de 
trois ans d'emprisonnement et 45000 euros d'amende. Est puni des mêmes peines 
le fait de solliciter, d'accepter ou d'obtenir, en échange d'une rémunération ou 
d'une promesse de rémunération, des relations sexuelles de la part d'une personne 
qui se livre à la prostitution, y compris de façon occasionnelle, lorsque cette 
personne présente une particulière vulnérabilité, apparente ou connue de son 
auteur, due à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou 
psychique ou à un état de grossesse. 

 
Que nous apprend cet article ? Que la « prostitution juvénile » se traduit par un échange 

sexuel dont une promesse de rémunération suffit à fixer le délit, et ce d’autant plus quand le 

jeune est en état de vulnérabilité physique, psychique, social, et donc ne peut exercer son 

consentement. Il faut rappeler ici qu’en France la majorité sexuelle est fixée à 15 ans et des 

poussières1. C’est donc le client qui doit être puni. 

 
« Il faudrait encore s’entendre sur la définition du mot prostitution, est-ce que 
c’est une pratique à risques ? Est-ce que c’est une pratique sexuelle débridée ? 
Est-ce que la « récompense » d’un acte sexuel est nécessairement une prestation 
rémunérée ? Donc, la difficulté est aussi de définir précisément ce que peut être la 
prostitution en tant que telle surtout à un âge où la volonté de découverte, 
l’absence de conscience véritable du risque se mêle finalement au désir de se 
faire tout simplement rémunérer, c’est quelque chose sur lequel il faut s’entendre, 
et je crois que tout le monde n’est pas forcément d’accord. » (extrait de réunion – 
procureur - septembre 2005 ). 

 
Effectivement, tout le monde est loin d’être d’accord dans la chaîne de responsabilités et de 

décisions pour la protection : du jeune à l’éducateur, de l’éducateur au psychologue, du 

psychologue au policier, de l’accompagnant éducatif au juge, du juge à la famille, de la mère 

à l’éducateur, de l’éducateur au procureur, du jeune avec lui-même… 

 

II.3. Le point de vue d’une personne prostituée 
 

Une personne prostituée, avec qui nous avons fait un entretien, définit la 

prostitution comme étant : « un acte sexuel rétribué ». Cette définition nous paraît être la plus 

                                                 
1 La relation sexuelle consentie avec un mineur de moins de 15 ans est prévue par le code pénal sous le nom d'atteinte 
sexuelle et punie de 5 ans de prison maximum (sauf circonstances aggravantes) alors que la relation non consentie entre dans 
le champ de l'agression sexuelle et est punie de 7 ans de prisons maximum (sauf circonstances aggravantes) pour une victime 
mineure de moins de 15 ans. Dans la pratique toutefois, en dessous de 12 ou 13 ans le consentement - même lorsqu'il est 
apparent - n'est pas reconnu par les tribunaux français qui invoquent la notion d'"absence de consentement éclairé" et joue sur 
le terme flou de « surprise » contenu dans le code pénal (une agression sexuelle est une relation sexuelle imposée par la 
contrainte, la menace ou la surprise) afin de pouvoir qualifier l'agression. 
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« objective » et opérante, car elle permet d’englober les différentes contreparties de l’échange. 

Ainsi, nous l’utiliserons en la faisant varier selon trois modalités : 

 
1. Un acte sexuel rémunéré (argent). 
2. Un acte sexuel rétribué  (objet, nourriture, hébergement, service…). 
3. Un acte sexuel récompensé (affection, reconnaissance, quête identitaire). 

 
Mais cette personne prostituée nous dit aussi qu’elle a commencé la première fois aux 

frontières d’une caserne, lorsqu’elle avait besoin d’un toit et de quoi le payer.  

 

« La première fois ?  
Pur hasard en fait. Je suis parti faire mes trois jours à Paris et je n’avais pas 
d’argent pour payer ma chambre d’hôtel. J’ai tourné toute la nuit autour de la 
caserne et un mec m’a racolé et c’est comme ça que j’ai commencé. Je ne savais 
même pas qu’il allait me payer. En fait, je suis rentré dans la voiture car je 
voulais qu’il m’amène quelque part…  
Et après, il t’a hébergé ?  
Non, il m’a payé et il m’a ramené à la caserne. J’ai compris que je pouvais faire 
de l’argent comme ça, et entre 5 heures et 21 heures on était libre et le soir, un 
bus nous ramenait à la caserne. J’étais entre adolescent et adulte, j’avais des 
formes intéressantes pour les hommes ».  

 

Une fois que nous avons posé la « prostitution juvénile » en tant qu’acte sexuel rétribué, nous 

devons également voir de quoi dépend cet acte et dans quel contexte il s’inscrit. Selon nous, 

pour qu’il y ait une prise en compte du phénomène prostitutionnel dans les dispositifs, il faut 

retenir quatre paramètres qui construisent le cadre d’analyse et sont interdépendants : le jeune, 

la précarité, l’acte sexuel rétribué, la mise en danger. 

 

III.  DES PARCOURS PLURIELS…  
 

Au cours des entretiens réalisés, les différents acteurs ont évoqué des parcours de jeunes 

ayant une problématique prostitutionnelle. Nous choisissons ici d’en extraire certains, en 

préservant l’anonymat de chacun (interlocuteur et jeune évoqué) afin d’illustrer et de donner 

un contenu concret à la graduation entre rémunération, rétribution et récompense. 

 

III.1. Acte sexuel rémunéré, de l’occasionnel au professionnel : 
 
« Cette mineure, elle avait été placée dans une famille et j’ai su qu’elle était 
retombée dans le même travers. Tout le travail éducatif qu’on avait fait avec elle 
n’a servi à rien. Les mineurs qui se prostituent sont des mineurs en bout de course. 



Partie 1 : Un phénomène multiforme 

Transverscité  Juillet 2006 22 

Cette jeune fille, on l’avait placée parce qu’elle se prostituait. La mère avait des 
responsabilités dans une grande entreprise et habitait Avignon, et elle avait un 
appartement pour sa fille dans le 15ème. Elle a mal vécu que son père ne soit pas 
son père. La maman était en plus assez fragile. La fille était tout le temps en 
fugue, et elle disait qu’elle sortait la nuit et qu’elle se prostituait. Mais c’était pas 
comme une adulte, c’était à l’occasion. Ce ne sont pas les femmes du Bd Michelet 
pour qui c’est une activité professionnelle ». 
 
« Je connais une dame, élevée dans une famille aimante, ça a commencé par son 
oncle qui l’a abusé sexuellement, elle avait moins de 10 ans. Elle était en vacances 
chez cet oncle paysan. Cela a duré pendant 5 ans, elle ne voulait jamais y aller et 
ses parents l’obligeaient. Elle a subi cette histoire extrêmement violente, puis dès 
que la puberté est arrivée à 13-14 ans, elle est rentrée d’un coup dans la 
prostitution en sachant ce qu’elle faisait, c’est ce qu’elle dit. Mais pour elle, la 
conduite sexuelle n’était rien par rapport à ce qu’elle avait vécu. Immédiatement 
pour elle, la conduite sexuelle c’est le fric : « je prends du fric ». Et elle en a eu 
énormément. Vous auriez pu envoyer des troupeaux de travailleurs sociaux dans 
la rue, vous ne l’auriez jamais trouvée. Elle a commencé à se prostituer dans la 
rue à 35 ans. Avant elle ne travaillait que par : untel qui le dit à untel qui le dit à 
untel ». 
 

III.2. Acte sexuel rétribué, quotidienneté et groupe de pairs : 
 

« Ce garçon a commencé à se prostituer dans les foyers, les MECS, à 11 ans. Il est 
devenu un « professionnel du sexe », c’est le mot qu’il emploie. Il a commencé 
par l’endroit où il était. Ce qui est incroyable dans son histoire, c’est que cette 
conduite prostitutionnelle n’a été vue par les travailleurs sociaux que quand il était 
proche de la majorité, vers 16 ans et demi. Et lui, cela faisait 5 ans que cela durait. 
Je pense que tout le monde avait vu, mais est-ce que les gens pouvaient mettre un 
mot dessus ? (…) Ça a commencé de la manière la plus simple du monde, il se 
prostituait avec ses copains, sauf que le mot, ce n’est pas ça, il se livrait à des 
actes sexuels contre des cigarettes, des trucs comme ça. Ce n’est pas : « tiens, j’ai 
envie de me prostituer ! ». Ça ne se passe pas d’une seconde à l’autre, c’est des 
copains, puis d’autres qui amènent là. Je rencontre un homme plus grand prostitué 
qui dit : « je connais un client qui cherche quelqu’un d’un peu jeune » ou « toi est-
ce que tu ne veux pas faire un truc à deux ?» ». 

 
« On a eu quelques filles qui étaient accros au shit, dont une petite Marocaine. 
Elle tournait en rond dans le foyer, et dès qu’elle avait besoin d’argent, elle ne 
nous embêtait pas. Elle y allait en pyjama s’il le faut. Pour elle, c’était quelque 
chose de normal, elle le parlait, et elle emmenait ses copines. On savait qu’elle 
avait des relations, elle se prostituait forcément, elles disait : « il suffit de baisser 
le pantalon et de donner ses fesses ». C’était même pas par-devant, et une fois ça 
valait une barrette de shit. Pour elle, ça ne lui enlevait rien, elle n’était pas une 
pute, puisque ça se passait par derrière. Elle couchait avec un seul mec, voir 
aucun, mais pour des cigarettes ou une barrette de shit, voir 50 francs, voilà »  
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III.3. Acte sexuel récompensé, de la contrainte au réseau : 
 
«  On a eu l’exemple d’une jeune fille qui est dans un foyer de l’ASE, qui est 
maintenant majeure, qui a 19 ans et qui dit s’être prostituée sous la contrainte 
depuis 3 ans, c’est-à-dire qu’elle aurait commencé à 16 ans, dans les quartiers 
Nord, dans un appartement. Elle nous dit qu’il y a une autre jeune fille qui 
travaille avec elle dans l’appartement, sans qu’elle nous donne plus 
d’informations. Cette forme de prostitution, il y a des chances pour qu’elle soit 
plus répandue qu’un cas isolé. Elle nous décrit qu’elle n’est pas à l’extérieur, elle 
rentre dans l’appartement et les souteneurs amènent les clients. Le contact doit se 
faire par téléphone. J’imagine que c’est plutôt le bouche à oreilles dans le quartier. 
Elle me dit que c’est des gens importants du quartier. En fait, elle avait pas pris 
contact avec nous par le biais de l’infirmière du foyer à qui elle s’était livrée. 
Quand c’est devenu trop lourd, l’infirmière a téléphoné à la BRP qui lui a donné 
notre numéro de téléphone. Elle nous a parlé de la situation, on l’a reçue une fois. 
Comme elle a 19 ans, elle est en appartement jeune majeur. Ce qu’elle dit, c’est 
qu’elle bosse 7 jours sur 7, de 22h à 6h du matin dans cet appartement, 7 à 8 
clients par nuit. Elle est payée à la satisfaction du client après la passe. Mais le 
client paie au mec, il ne la paie pas directement. Si le type est content, le proxo 
donne plus à la jeune fille. Si le type s’est un peu plaint des prestations, 
apparemment elle a moins. C’est un histoire assez classique de mise sous la 
contrainte. Elle est tombée amoureuse d’un mec qui a fini par la faire travailler. 
Au début, c’est son petit copain et c’est devenu son proxo. C’est un groupe de 
quatre mecs qui s’occupent de ces deux jeunes filles dans l’appartement et d’après 
elle, il y aurait aussi des filles qui tapinent en centre-ville ».  
 
« Cette jeune fille arrivait de Strasbourg, elle était encore mineure. On avait été 
contacté par le tribunal, elle avait eu un épisode prostitutionnel d’environ deux 
ans, en France et en Belgique. Elle avait été hospitalisée suite à de mauvais 
traitements, des violences liées à la prostitution, et elle était en rupture avec sa 
propre famille depuis deux ans. Cette hospitalisation a fait qu’elle acceptait aide et 
protection pour partir loin et tenter de vivre autrement. Donc, on a accepté de la 
recevoir. Elle est restée un temps dans l’internat, mais très peu, elle supportait très 
mal la collectivité. On comprend, les regards sur soi-même et ce qu’elle ne voulait 
pas montrer aux autres de cet épisode prostitutionnel, parce qu’elles parlent entre 
elles. A Strasbourg, elle a rencontré quelqu’un qui lui a proposé de coucher avec 
etc., et qui lui a présenté des partenaires. Elle a accepté un an. Ensuite, elle s’est 
retrouvée en Belgique, c’était un peu l’usine, très dégradant, très violent, donc elle 
s’est enfuie… Elle était dans un bordel. Mais rebelle, donc elle prenait des coup… 
Elle avait commencé à se prostituer en rencontrant quelqu’un qui était plus âgé 
qu’elle, parce qu’elle n’aillait pas à l’école, parce qu’elle zonait dans les bars. Puis 
elle a fugué : « viens passer le week-end ». Après il lui a présenté des gens… A 
Marseille, par rapport à sa pratique, elle a eu des moments, pendant un an, où elle 
avait des rapports multiples avec des inconnus monnayés ou pas. Petit à petit, ça 
c’est transformé. Alors, elle a d’abord choisi un garçon quasiment débile qui 
traînait, puis elle l’a abandonné. Elle a eu énormément de mal à avoir une relation 
sexuelle unique, amoureuse. Mais elle y est arrivé ». 
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Nous le voyons, parfois l’échange sexuel s’effectue contre de la nourriture, un hébergement, 

l’assurance d’un travail, le règlement d’une dette. La plupart des jeunes taisent leur pratique 

qui relève pour beaucoup d’une stratégie de survie, une sorte de dépannage dans un parcours 

de galère. Elle est dévalorisante aux yeux des pairs et des adultes.  Les jeunes ne peuvent se la 

représenter comme une activité « professionnelle », au contraire du business, du deal, de la 

revente, car elle fait descendre au plus bas niveau de la hiérarchie des jeunes à la rue. La 

pratique prostitutionnelle reste une pratique informelle, tenue secrète. 

 

Le phénomène de la « prostitution juvénile » est multiforme, non seulement parce que les 

pratiques sont diverses, mais aussi parce que la vision de la prostitution varie selon les 

acteurs, leurs objectifs et le public qu’ils ciblent. Ce qui semble plus « dangereux » en termes 

de conduites à risque, ce sont les pratiques prostitutionnelles au sens de monnayage 

systématique de faveur sexuelle pour accéder au quotidien, et c’est cette forme qui est la 

moins repérable. Ces divers extraits de parcours montrent également que ces pratiques 

peuvent parfois mener à une forme plus régulière et professionnelle, à l’entrée dans « une 

carrière ». En synthétisant ces extraits, nous pouvons dessiner trois pratiques qui cohabitent 

mais qui ne recouvrent pas les mêmes réalités ni les mêmes motifs : 

 

1. La pratique prostitutionnelle de survie. 

2. La pratique prostitutionnelle à but consumériste : c’est là que le rapport au corps 

est le plus troublant pour les professionnels de terrain. 

3. La pratique prostitutionnelle psychologique compensatrice : manque de lien 

social, manque d’affection, manque de rôle social et perte de sens. 

 

IV.  BESOINS ET MOTIFS 
« C’est rarement le mineur qui propose la prestation, c’est toujours l’adulte qui 
repère le mineur en difficulté et qui va lui proposer. C’est souvent dans le cadre 
de l’isolement familial, l’errance, la fugue, le besoin de dormir, le besoin 
d’affection, le besoin de rencontre, de là s’ouvrent toutes les formes de 
prostitution, que l’on ne peut qualifier. Dans la définition, c’est de la prostitution, 
mais ce n’est pas vécu comme tel par les jeunes » (extrait de réunion - éducateur service 
de nuit- juillet 2005). 

 

 Il paraît nécessaire de comprendre comment s’organise la demande et à quel type de 

besoin elle répond. Qui sont les intermédiaires permettant les échanges sexuels (sociabilité 
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familiale, communautaire, de quartier ; influence ou initiation par et dans un groupe des 

pairs ; réseau plus ou moins organisé) ? 

 

En France, la thématique du client est très peu renseignée, autant dans le champ de la 

recherche en sciences sociales que dans celui du travail social et de ses intervenants. Alors 

que certaines études ont été faites concernant les clients1 de la prostitution professionnelle, 

aucune à ce jour n’a été produite sur la prostitution des mineurs et adolescents. Les quelques 

informations, recueillies lors des entretiens et des réunions, signalent cependant que les clients 

des mineurs ne sont pas exclusivement des adultes. Ceci paraît juste si l’on évoque les 

situations d’échanges sexuels dans le cadre d’un groupe d’adolescent, et au-delà même, il 

nous suffit de rappeler le phénomène des viols collectifs. La difficulté réside cependant dans 

l’utilisation de cette « catégorie » de client concernant des actes sexuels non rémunérés. Nous 

avons vu cependant que le code pénal ne fait pas de distinction sur la mise en cause du client 

selon que l’acte soit rémunéré ou pas. 

 
« Quand les filles sont reconnues comme prostituées actives, le client est pris en 
considération. C’est un délit. Sauf que dans ces cas-là, les clients ne sont pas 
repérés, ce sont des jeunes, et l’échange d’argent n’est pas à ce moment-là de 
l’acte sexuel. Le plus malheureux, c’est que parfois les jeunes filles n’ont même 
pas à bouffer » (extrait de réunion - éducateur service de nuit- février 2006). 

 
Les déclencheurs de la pratique peuvent émaner de plusieurs types de demandes : 
 

o Demande d’un adulte :  
• Apparente relation client/prostitué  
• Apparente relation protecteur/ jeune dans le besoin 
• Apparente relation de couple 

 
o Demande d’un adolescent :  

• Apparente relation client/prostitué 
• Apparente relation protecteur/ jeune dans le besoin 
• Apparente relation de couple 

 
o Incitation par un groupe de pairs/ Initiation par la bande 

 

Face à ces différentes demandes se déclinent trois niveaux de besoins qui peuvent aussi se 

cumuler : 

 

                                                 
1 « L’homme en question. Le processus du devenir-client de la prostitution, Said Bouamama, Mouvement du Nid – I.F.A.R, 
2004. 
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o Besoins vitaux : nourriture, logement… 
o Besoins sociaux : être comme le groupe de pairs, vêtements et apparence, avoir une 

sexualité… 
o Besoins psychologiques : affection, protection, utilité d’exister pour quelqu’un, 

recherche identitaire… 
 
Loin de pouvoir tracer une typologie stricte des formes de « prostitution juvénile », il nous 

semble cependant pertinent de donner des exemples concrets de modalités de l’échange 

sexuel afin de mieux qualifier ce phénomène multiforme. 

 
 

V. DIFFERENTES MODALITES DE L ’ECHANGE SEXUEL 
 

 

De la rue à l’appartement, on amène le client : 
 

« Elles branchent dans la rue, les rencontres se passent dans la rue, mais après 
ça se passe dans des appartements, et là elles échappent complètement. On en a 
eu certaines qui le faisaient dans la rue, on savait dans quel quartier, elles 
allaient pour une barrette de shit, ça se disait, il y a toujours un groupe, vers 
Belsunce, la porte d’Aix. Mais là, ce qui nous inquiète c’est que ça se passe dans 
des appartements, dans les cités… L’appartement, c’est souvent celui du petit 
copain, ou dans la voiture quand il n’y a pas d’appartement. Et s’il a un 
appartement, c’est génial, et on ramène toutes les copines, et lui ramène ses 
copains » (extrait réunion – éducatrice foyer- février 2006). 

 

Petites annonces, hôtel et tenu du secret : 
 

« Par rapport aux personnes d’origine étrangère qui ne sont pas forcément 
suivies par un service social, c’est des mineures souvent peu isolées. On prend la 
Provence, c’est sûr que si on regarde les petites annonces et si on se rendait sur 
place, c’est relativement facile d’aller sur place, les quelques tests que l’on a fait 
on a rencontré quand même des mineures dans les formules 1. C’est vrai que pour 
les mineures étrangères qui ne sont pas isolées, là c’est une prostitution très 
régulière, très dissimulée, très souvent forcée… d’une manière ou d’une autre,  se 
sont des pressions physiques ou psychologiques… » (extrait réunion – directeur 
association d’insertion -  juillet 2005). 

 

Initiatrice et rituel d’insertion :  
 

« Il y a quelques années elles étaient victimes, et je me rends compte aujourd’hui 
que c’est les filles qui mènent la barque. Elles amènent des nouvelles venues, des 
copines qui n’ont pas forcément de copains, elles font les initiatrices, c’est 
ritualisé et pris en mains, et ça nous échappe complètement. Quand on le repère, 
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on demande à la jeune fille de le travailler parce que souvent elle est capable de 
reconnaître cette problématique, elle en souffre. Elles vont chez le psy mais pas 
régulièrement au bout de 2 3 fois, elles abandonnent. Et puis spy ça veut dire 
pathologie, MST sida aussi. Alors qu’elles ne le vivent pas comme quelque chose 
de négatif. La dernière fois quand je leur ai dit que je faisais appel à la loi, elles 
ont ri : « tu n’auras jamais les infos sur le copain majeur ! ». Mais c’est elles qui 
sont en cause, dès qu’il y’en a une un peu perdue, on la prend et on l’emmène, on 
l’initie ». (extrait réunion – éducatrice foyer – février 2006) 

 
« Une jeune fille qui a 16 ans et qui a des partenaires multiples, je ne suis pas 
sure qu’il y a un échange d’argent ou de cadeau, mais qui se donne comme ça 
aux garçons, des fois qui, moi j’appelle ça « se faire violer », puisque la copine 
nous dit qu’elle dit non. Elle racontait une scène où elle était dans la voiture avec 
deux garçons dont un qui la sodomisaient et elle criait, et n’empêche que le 
lendemain, elle retourne avec ses garçons. Est-ce que c’est de la prostitution ? » 
(extrait réunion – éducatrice foyer - février 2006). 

 

Le corps en cadeau dans la cité : 
 

« On ne peut pas dire d’un côté les jeunes seraient les prostitués, et les adultes les 
clients, c’est plus compliqué. Et dans certaines cités, on a eu des remontées sur 
des jeunes filles qui sont prêtées au reste d’une bande ou d’une équipe de jeunes, 
prêtées ou louées, c’est une forme de prostitution ». (extrait réunion – éducateur service 
de nuit – juillet 2005). 

 

 

* 

* * 

 

Nous le voyons à travers ces extraits d’entretien, les territoires de la « prostitution 

juvénile » sont multiples comme les parcours sont singuliers et les objets de l’échange 

variables, et souvent insoutenables. Face à cette diversité, il est important de retenir plusieurs 

points, peut-être des points communs en forme de conclusion, qui permettent de qualifier ce 

phénomène caractérisé par sa grande informalité et son repérage difficile : 

 

• La prostitution juvénile se définit a minima comme un acte sexuel rétribué qui 

varie selon trois modalités : acte sexuel rémunéré, acte sexuel rétribué, acte 

sexuel récompensé. 

• L’acte sexuel est rarement choisi et vécu comme de la prostitution par 

l’adolescent, ainsi on ne peut parler de consentement informé. 
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• Quatre paramètres permettent d’analyser et de mieux comprendre le 

phénomène : le parcours du jeune, la situation de précarité, l’acte sexuel rétribué 

et la mise en danger. 

• Trois formes de pratiques, répondant à des besoins différents, peuvent être 

qualifiées : la pratique prostitutionnelle de survie, la pratique prostitutionnelle à 

but consumériste, la pratique prostitutionnelle psychologique compensatrice. 

• Les modalités du passage à l’acte sont multiples et ne peuvent se classer en 

catégories simples : informalité de la rue et pratique occasionnelle, lieux privés et 

sociabilité de quartier ou réseau organisé, phénomène de bandes et initiation à 

tout va, manipulation à l’intérieur d’un groupe ou mise en danger et don du 

corps. 
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- DEUXIEME PARTIE - 
 

 
ETAT DES LIEUX 

 

 
 
 
 
 

« Déjà parler de prostitution des mineurs, on s’aventure dans des 
terrains mouvants. Mais alors quand certains annoncent des chiffres 
précis, alors là on est dans la pure spéculation. On pourrait faire un 
calcul de probabilité en disant : il existe tant de prostituées qui disent 
qu’elles se sont prostituées quand elles étaient mineures, si on le 
rapporte à la population, il y a tel pourcent d’enfants qui sont dans des 
risques prostitutionnels. Mais là on est dans le carnaval. Mais ce serait 
les seuls chiffres que l’on pourrait imaginer ». 
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Dans la mesure où il n’existe pas d’enquête quantitative permettant d’appréhender les 

pratiques prostitutionnelles sur Marseille, c’est à partir des données des structures qui sont 

amenées à travailler avec les jeunes et avec les personnes prostituée que nous dresserons un 

état des lieux. L’évaluation de ces pratiques est donc fortement dépendante du dispositif de 

prise en charge . Nous présenterons brièvement ces structures avant d’établir un état des lieux 

chiffré du phénomène prostitutionnel juvénile. Dans un deuxième temps, nous nous 

intéresserons à l’itinéraire de la prise en charge et aux freins rencontrés par les acteurs. 

 

I.  ETAT DES LIEUX 
 

A Marseille, comme un peu partout sur le territoire français, nombreuses sont les 

structures qui sont en prise avec les pratiques prostitutionnelles mineures, mais rares sont 

celles dont cette question est au cœur de leur mission. Nous présenterons donc rapidement les 

différentes structures qui ont pu nous fournir des informations, avant d’analyser leurs 

données. 

I.1. Le réseau d’acteurs : les associations et les institutions impliquées  
 
On peut distinguer plusieurs types de structures et d’acteurs de terrain en prise avec la 

problématique des pratiques prostitutionnelles.  

• Du côté associatif,  

o celles qui oeuvrent auprès des jeunes (prévention, protection, hébergement, 

médiation, accompagnement, travail de rue) : ADDAP 13, ADELIES, ARS, 

ANEF… 

o celles qui s’occupent de la question de la prostitution (prévention des risques, 

accompagnement, réinsertion) : Autres Regards, Amicale du Nid, ARS 

o A la croisée de ces deux champs, l’ARS occupe une place importante et 

reconnue sur cette question (la question de la prostitution des mineures est à 

l’origine de sa création), à la fois par son activité d’hébergement et 

d’accompagnement. Son Service de prévention de nuit (SPN) qui est une 

action partenariale de prévention et de protection (ARS, PJJ, Police) sur le 

territoire du centre ville de Marseille, principalement la nuit. 
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Les territoires d’intervention des associations : c’est principalement sur le centre ville et 

sur les quartiers traditionnels de prostitution que sont concentrés les champs d’action de 

ces associations. 

 

• Du côté institutionnel, des structures interviennent à différents niveaux :  

o Conseil Général 13 (par le biais de l’Aide Sociale à l’Enfance),  

o La justice : la PJJ (Protection Judiciaire de la Jeunesse) en charge des mineurs 

délinquants, le tribunal pour enfants 

o La Police : la Brigade de Répression du Proxénétisme, la brigade des mineurs 

(proxénétisme, racolage, protection des mineurs) 

o La DDASS (financement d’associations, etc.) 

o La DRDFE (Délégation Régionale aux Droits des Femmes et à l’Egalité) 

 

I.2. Les chiffres disponibles 
 
De la prudence comme préalable à toute évaluation :  

«  Il est important de ne pas dénoncer un phénomène dont on n’a pas de capacité 
réelle à percevoir la réalité, l’étendue. Cette impression d’hypocrisie qu’il y a sur 
la prostitution des mineurs, que cela soit à Marseille ou ailleurs, elle est aussi due 
à cette prudence-là. De par le fait que ces gens-là sont mineurs, on ne sait pas 
grand chose de leur prostitution, elle ne se donne pas à voir dans des cadres qui 
sont ceux de la scène de la rue. De fait, on est sur un phénomène dont on a 
beaucoup de mal à appréhender la réalité. Donc, il faut être prudent comme 
toujours, mais là, encore plus. Il y a des gens qui ont sévi dans le secteur, qui à 
mon avis, feraient bien de se taire un petit peu plus. C’est un préalable sur la 
prostitution des mineurs. Hypocrisie parce que de penser que ça n’existe pas, 
c’est un scandale. Ça existe, ne serait-ce que pour une raison : quand on s’occupe 
de personnes prostituées, on va rencontrer des gens qui ont 20 ans et qui nous 
disent qu’ils se prostituent depuis 5 ans. Cela veut dire qu’ils étaient mineurs 
quand ils se prostituaient. Donc dire qu’il n’y a pas de prostitution des mineurs 
comme quelquefois c’est annoncé, c’est scandaleux. Ça procède d’une recherche 
de la paix publique qui n’a pas lieu d’être dans ce genre de problématique. En 
même temps, je peux comprendre que dans la communication en externe, je pense 
notamment à l’envie, à la rapacité, à la fascination de la presse sur ce sujet, il y a 
lieu d’être extrêmement prudent. Il vaut mieux pousser le trait jusqu’à dire « ça 
n’existe pas » que de laisser dire des horreurs. (extrait d’entretien - ancien 
directeur d’association) 

 

Cet extrait d’entretien met l’accent sur les difficultés qui entourent la production de chiffres 

sur la prostitution juvénile : de la tendance à la minimisation, voire à la négation des pratiques 
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prostitutionnelles des mineurs à leur sur-évaluation pour une mise en scène dramatique, 

notamment de la part des medias ; de l’invisibilité de ces pratiques à leur mise en parole à 

l’âge adulte… autant de biais qu’il nous semble nécessaire de rappeler avant toute tentative 

d’évaluation chiffrée. 

 

Un aperçu quantitatif : 

Cet aperçu des données quantitatives a été réalisé notamment à partir des bilans 

d’activités des associations (ARS, PJJ, Autres Regards, Amicale du Nid) et d’autres données 

recueillies lors de l’enquête. 

 

Les associations travaillant en direction de personnes prostituées à Marseille relèvent 

quelques cas de mineurs se prostituant dans la rue.  

- L’association Autres Regards en dénombre moins d’une dizaine par an, cependant ces 

cas n’apparaissent pas dans les différents bilans annuels, ces situations concernent en 

majorité des jeunes garçons dont les âges varient de 15 à 18 ans (voir bilan 2001). 

-  L’ARS  et son service de prévention de nuit compte 4 cas de mineurs se prostituant sur la 

voie publique pour l’année 2001, 19 cas en 2002 et 4 cas en 2003. Une autre source fait 

part d’au moins 6 cas rencontrés lors de tournées de nuit, probablement en 2005. 

- L’Amicale du Nid : en 2004, 6 femmes de moins de 20 ans (et aucun homme) ont été 

contactées dans la rue et aucun mineur n’a été pris en charge dans l’accueil de jour (au 

Relais), aucun mineur pris en charge à Horizon (service dédié plus particulièrement à la 

prostitution masculine) ; ceci correspond également aux propos rapportés par L’amicale 

du Nid (pas de public mineur, même si parmi leur public, une partie a commencé à se 

prostituer avant leur majorité) 

- La Protection Judiciaire de la Jeunesse : dans l’un de ses services, 8 mineurs (6 filles et 

2 garçons, âgés de 13 à 18 ans) ayant des pratiques prostitutionnelles ont été recensés 

entre septembre 2004 et février 2005. Notons qu’il existe par ailleurs de fortes suspicions 

de prostitution antérieure à la prise en charge pour d’autres jeunes. Dans un autre service, 

sont recensés 5 filles et 1 garçon, âgés de 15 à 17 ans. Dans un troisième service, 4 cas 

filles et 2 de garçons, âgés de 14 à 17 ans sont dénombrés. 

Dans les foyers, les évaluations chiffrées varient énormément, d’une poignée à des 

proportions de presque un tiers du public accueilli 

« En pourcentage vis-à-vis de l’ensemble de la population de l’établissement ? 
C’est peu. Je suis là depuis juillet 2002 et depuis je repère 4 jeunes filles qui ont 
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été en danger de prostitution avec des passages à l’acte. Je sais que sur les 4 il y 
en a deux qui sont en activité. Une s’était installée avec un homme beaucoup plus 
âgé qu’elle commerçant à Marseille, elle a une vie maritale.Une autre a été 
récupérée par ces parents, c’est une famille maghrébine, l’hypothèse que je fais 
c’est qu’elle est au pays mariée. Les deux autres, ça donne je pense de la 
prostitution. Sur 4, 2 et sur une période de 4 ans. Sur un groupe d’adolescents 
jeunes majeur, on va dire 1 sur 24. » 

 
« De prostitution notoire à cet age-là ici on n’en a pas, hein, des jeunes qui 
pourraient avoir une pratique prostitutionnelle quotidienne, on n’en a pas. Par 
contre, on a des comportements, de mineures ou de majeures, suite à une période 
de prostitution réelle, c’est-à-dire des jeunes qui arrivent de très loin, pas du tout 
du département, pour les aider à sortir de la prostitution… » 

 
« Un tiers de jeunes filles ont des rapports sexuels monnayés, pas de prostitution 
j’entends bien, et on a eu une seule cette année qui était dans un cas de 
prostitution notoire. La plupart du temps, vu leur age et leur problématique, c’est 
une recherche de rapports sexuels où elles font payer d’une manière ou d’une 
autre, du fric ou autre, et d’auto-destruction, la plupart du temps, c’est ça. Ça 
c’est un tiers de la population qu’on reçoit, sur trente cas traités par an. Et 
chaque année c’est à peu près ça » 
 
« Des situations, on en a peu, malgré tout, en se laissant aller elles arrivent. Ca 
me fait penser au rapport qu’on peut avoir vis-à-vis de la maltraitance d’un ado, 
il y des adultes qui ne peuvent pas supporter, du coup écran ! 
 

On remarque combien ces évaluations dépendant de la manière dont est définie la 

prostitution mais aussi du regard porté ou non sur cette question. 

 
Le Parquet de Marseille ne recense quasiment aucun cas avéré de prostitution mineure (2 cas 

en 3 ans) 

« Statistiquement, cela donne quoi ? Ca donne pas grand chose, il faut le dire. A 
savoir que les mineurs se livrant à la prostitution où on l’entend classiquement 
(…) Mais en gros, les réseaux qui emploient des mineurs prostitués au sens où on 
l’entend classiquement, je n’en ai jamais vu. Des mineurs en situation irrégulière 
qui arrondissent leur fin de mois par quelques passes ici et là, je suis convaincu 
qu’il y en a. En procédure, je n’en vois pas ». (extrait de réunion)  
 

D’après la Brigade des mineurs, seules deux jeunes filles, un peu plus de jeunes hommes. 

« Des mineurs prostitués, je n’en connais pas énormément, pour la prostitution 
classique, sur le trottoir, à la traditionnelle, à part deux noms qui me viennent à 
l’esprit je n’en vois pas plus… Pour les filles. Pour les garçons, à la limite à la 
gare St Charles, à la limite il y en aura plus. » (extrait de réunion) 

 
Si on élargit, la définition de la prostitution aux échanges non monétaires, le point de 

vue change : 
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Oui alors là il y en a beaucoup plus… On en les voit plus parce qu’après elles 
sont hébergées… (extrait de réunion) 
 

Au final, on ressort de ces différents avec une vision extrêmement confuse, voire 

contradictoire de l’importances quantitative des pratiques prostitutionnelles à Marseille. 

Quant à répondre à la question de l’augmentation ou non des pratiques prostitutionnelles, 

l’absence de moyen de dénombrement fiable est un obstacle majeur pour apporter des 

éléments de réponse. En effet, l’augmentation mise en avant par certains dépend très 

largement de l’attention portée à un moment à un phénomène, donc d’effets d’observation. 

Départager ce qui relève d’une réelle augmentation des pratiques et ce qui relève de 

l’augmentation du focus porté est impossible sans la mise en place d’un processus 

d’observation suivie dans le temps. 

 

La prudence est donc de mise pour évaluer les tendances, comme par exemple celle du 

rajeunissement du passage à l’acte : 

« Ce type de phénomènes que je décris, qui pouvait se repérer il y a une quinzaine 
d’année, se jouait autour de 16 ans ; aujourd’hui on peut l’observer autour de 14 
ans. En termes de nombre, il me semble pas qu’il y en ait plus. » (extrait 
d’entretien – chef de service éducatif, foyer) 
 

 
Un regard complémentaire : Les rapports TREND de l’OFDT (Observatoire Français des 

Drogues et des Toxicomanies) sur la consommation de drogues dans les milieux de la 

prostitution féminines et masculines (octobre 2004) 

 
Ces deux rapports (distingués selon le genre : l’un sur la prostitution féminine, l’autre 

masculine) portant sur les sites de Marseille et de Paris (également de Lille pour la partie 

féminine) permettent d’apporter un éclairage complémentaire sur la situation de la 

prostitution marseillaise. Les enquêtes y ont été réalisées en 2002. 

 
Approche de la prostitution féminine 

Les chiffres ne font pas de distinction par site. Sur Marseille, 49 femmes ont été interrogées 

(173 au total) 

- Age moyen d’entrée dans la prostitution : un peu moins de 25 ans 

- Age médian des débuts de prostitution est de 23 ans, (soit la moitié des personnes 

interrogées qui ont commencé à se prostituer avant 23 ans) 

- 6% ont commencé à se prostituer avant d’atteindre leur majorité 



Partie 2 : Etat des lieux 

Transverscité  Juillet 2006 35 

Ces chiffres sont cependant à mettre en lien avec la population rencontrée, son âge et ses 

années de pratique. Les auteurs du rapport expliquent par exemple que certaines femmes ont 

« commencé très jeunes parce qu’un homme les aimé les a mise sur le trottoir ; qu’elles ont 

quitté grâce à un autre homme, ensuite se retrouvant seules, pour une raison ou une autre, 

avec des enfants à leur charge, elles ont repris la prostitution, mais cette fois-ci de façon 

indépendante. » 

Concernant les plages horaires, « la moitié des femmes se prostituent la nuit. Les plus jeunes 

sont celles qui préfèrent le faire dans cette tranche horaire : deux tiers des femmes de 25 ans 

ou moins disent travailler la nuit » 

 
Approche de la prostitution masculine 

Les chiffres ne font pas de distinction par site. Sur Marseille, 7 garçons et 26 transgenres (33) 

ont été interrogés (au total 128 garçons et 124 transgenres, soit 252) 

- Age moyen : 25 ans (24 pour les garçons, 30 pour les transgenres) 

- 15 garçons de 18 ans, aucun ne déclarant être âgé de moins de 18 ans 

- 38% des garçons commencent à se prostituer entre 17 et 20 ans contre 29% des 

transgenres 

« Les garçons font leur entrée dans la prostitution un peu plus jeunes que les transgenres : 

38% des garçons commencent à se prostituer entre 17 et 20 ans contre 29 % des transgenres. 

On note, néanmoins, que la plupart des garçons et transgenres commencent à se prostituer 

entre l’âge de 21 à 25 ans (48 % et 50 % respectivement). Seulement environ 6 % de garçons 

et 11% des transgenres commencent à se prostituer au-delà de 25 ans. D’après les données 

qualitatives, les raisons que garçons et transgenres évoquent pour expliquer leur entrée dans la 

prostitution ne sont pas les mêmes. Les garçons évoquent souvent l’argent facile et les 

transgenres une façon de se faire une profession. » 

 
Tableau VIII - L’âge d’entrée dans la prostitution par catégorie de prostitué 
 
Catégorie 

 
- de 17 17-20 21-25 26-30 31-35 + de 35 Sans réponses Total = n 

Garçon 5 % 38 % 48 % 5 % 2 % 0 % 2 % 128 
Transgenre 7 % 29 % 50 % 9 % 2 % 2 % 1 % 124 

Total %  6 % 34 % 49 % 7 % 2 5 % 1,5 %  252 
 
En réalité dans la suite du rapport, des extraits d’entretien montrent que la pratique commence 

souvent avant la majorité. On le voit, l’entrée par la prostitution en général ne permet pas un 

accès fiable aux franges les plus jeunes ayant des pratiques prostitutionnelles. 
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I.3. Les raisons de ce recensement lacunaire 
 
Face à ce recensement partiel et partial, il est primordial de réfléchir aux raisons qui 

permettent de l’expliquer : 

 

- Il n’existe pas de véritable recensement des pratiques prostitutionnelles (absence 

d’enquête réelle sur le département).  

- Les données existantes ne sont que partielles car elles reflètent la réalité de chacune de ces 

institutions (public ciblé, mission spécifique…), et la pluralité des définitions que reçoit la 

notion de prostitution. Pour le moment, il n’existe pas de mutualisation ni de croisement 

des données entre les différents acteurs. 

- Les bilans associatifs n’évoquent jamais la méthodologie employée pour le recueil des 

données. Les temporalités de recueil des données diffèrent selon les structures. Nous 

savons a priori que le recensement s’effectue à partir de fiches journalières ou de carnets 

de liaison internes et propres à chaque structure. Même si, des cas de prostitution de 

mineurs sont établis, on ne connaît ni la problématique réelle de ces adolescents 

rencontrés, ni le territoire sur lequel le contact s’est établi, ni les modalités du suivi (par 

exemple, comment il a perduré ou a été rompu) ? Or, un simple recensement quantitatif 

des cas ne permet pas d’avoir une compréhension globale du phénomène. D’autre part, 

puisque les différentes structures ne recoupent pas leurs données, certains individus ayant 

des pratiques prostitutionnelles ne sont pas comptés, quand d’autres sont peut-être 

comptés plusieurs fois. 

- Les données provenant de la justice ou des services de la police recensent seulement les 

cas avérés de prostitution et pour lequel une procédure a été entamée. Or, par exemple, 

une jeune fille peut se prostituer sans qu’aucun signalement n’ait été fait à la justice. Les 

signalements pour prostitution sont loin d’être systématiques. 

- Les chiffres disponibles sur les pratiques prostitutionnelles ne concernent que les jeunes 

qui vont être repérés par les services sociaux, par le biais de problématiques autour de la 

précarité. Or, il est impossible de faire l’hypothèse que ces pratiques soient réservées 

exclusivement aux milieux défavorisés : 

« La prostitution des mineurs, ça existe, sauf que si on va à la chasse des 
prostituées mineures à Marseille, en se disant : « on met une équipe de rue et ils 
vont aller chercher les mineures ». Ce n’est pas la peine de commencer, ils ne 
trouveront jamais. Il y a des équipes qui font cela, celle de l’ARS, ils vont bouger 
dans un monde où forcément dans les mineurs qu’ils vont rencontrer, il y a des 
pratiques prostitutionnelles. Mais l’on doit passer par des contours. Et encore 
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l’équipe de l’ARS la nuit, ils vont rencontrer des gens qui ont des conduites 
prostitutionnelles mais dont la principale conduite est l’errance de nuit. Mais la 
prostitution des mineurs des milieux bourgeois, ils ne vont pas la rencontrer. Il 
faut arrêter de colporter n’importe quoi, la prostitution des mineurs ne se joue 
pas que dans la misère, dans la pauvreté ou dans l’errance ? Cela se joue aussi 
dans les milieux « clean ». (extrait d’entretien – ancien directeur d’association) 

 
- Les lieux de pratique la rendent difficilement observable.  

Bien qu’étant une réalité, la prostitution des mineurs est difficilement observable du 

fait qu’elle s’exerce peu dans la rue mais plutôt dans des lieux privés. La prostitution 

juvénile demeure une pratique invisible, elle ne s’exerce pas dans les mêmes lieux que 

la prostitution majeure et professionnelle, et semble se pratiquer dans des lieux 

« fermés ».  

- Les équipes de rue et éducateurs ne rencontrent pas les mineurs quand ils commencent 

à se « prostituer » mais plus tard dans leurs parcours une fois qu’ils sont majeurs et 

peuvent en parler. Et l’on peut supposer qu’ils ne rencontrent donc pas toujours ceux 

pour qui la prostitution a été qu’une phase éphémère à l’adolescence. Cela renvoie 

également à des raisons tenant à la réglementation juridique française et aux 

conséquences de la minorité sexuelle sur les pratiques prostitutionnelles : la mise en 

avant de sa minorité présente des inconvénients pour la personne se prostituant, 

notamment autour de la question du signalement obligatoire qui s’ensuit : 

« On va dire sûrement que ce soit dans la rue ou ici ; on leur demande leurs 
papiers que s’il y a des démarches liées à ça ; sûrement que dans la rue, on a 
rencontré des personnes qui n’étaient pas majeures ; mais même les papiers, ça 
ne veut rien dire… Elles ne se présentent pas comme mineurs. Une personne ne 
peut pas nous dire ça ; si elle dit ça, elle sait qu’il va y avoir un signalement. Si 
vous êtes majeur, non… 
Q : Ça veut dire que c’est jamais arrivé que vous fassiez un signalement ? 
Non. Elles nous en parlent après « (extrait d’entretien – éducateur, association) 

 
- Les chiffres disponibles sur les pratiques prostitutionnelles des mineurs sont construits 

à partir des mêmes critères que ceux de la prostitution professionnelle. 

-  Le difficile comptage renvoie donc à des effets d’observation et aussi au manque de 

regard sur la prostitution de certaines structures. Ainsi une association comme 

Médecins du Monde Marseille nous a expliqué que ce n’était pas une problématique 

qui était abordée dans leur service. Effectivement, ce centre ne dispose pas de mission 

Prostitution spécifique comme c’est le cas dans 6 villes de France depuis 2000 (Metz, 

Montpellier, Nantes, Paris, Poitiers, Rouen). A la lecture du premier rapport de 

l’Observatoire de l’Accès aux Soins de la Mission France de Médecins du Monde 



Partie 2 : Etat des lieux 

Transverscité  Juillet 2006 38 

(2003, publié été 2004) qui rend compte des activités de ses centres, des 

caractéristiques sociales des consultants ainsi que des données médicales, la 

prostitution n’est citée dans le rapport que dans un tableau présentant le nombre de 

personnes rencontrées dans les actions mobiles de proximité en 2003 (soit 24 contacts 

au Havre, 1300 à Metz, 450 à Montpellier et 2000 à Nantes) ; alors que la grande 

précarité et les caractéristiques du public accueilli 1 laisse présager que des pratiques 

prostitutionnelles peuvent exister dans cette population. C’est le cas également du 

Planning Familial de Marseille ainsi que d’autres structures, illustrant la difficile prise 

en compte de ces pratiques prostitutionnels, notamment des mineurs. 

- Beaucoup de travailleurs sociaux avouent ne pas avoir la capacité à percevoir la réalité 

et l’étendue : d’où deux positions opposées : démarche de prudence comme préalable 

sur la question de la « prostitution » des mineurs » ou évaluations reposant sur des 

rumeurs et des fantasmes. 

 

Ces difficultés d’observation et de recensement engendrent une mauvaise estimation. 

En effet, peu de cas semblent avérés, alors que des enquêtes2 et des témoignages d’acteurs de 

terrain expérimentés révèlent qu’une partie des personnes prostituées ont commencé cette 

pratique avant leur majorité. Un recensement fiable nécessiterait à minima l’élaboration d’un 

document commun, exploitable par tous, fournissant des informations nécessaires à cette 

évaluation, ce qui signifie aussi de s’entendre sur la définition de la prostitution et sur une 

temporalité d’observation. La diversité des formes et des lieux de prostitution nécessiterait 

d’être prise en compte. 

 

II.  LIEUX ET TERRITOIRES 
 

 

A Marseille, il n’existe pas de secteur spécifique pour la prostitution des mineurs. 

Cependant l’on peut repérer des lieux et quartiers. Les données recueillies se concentrent 

principalement sur le centre-ville, du fait que les acteurs interrogés évoquent peu, sinon pas 

                                                 
1 En 2003, 10% de mineurs, 30% de 20-29 ans, 85% de patients de nationalité étrangère, 20% sans logement, 
80% sans travail (déclaré ou non), un quart disposant de revenus non déclarables dont 7% des patients mineurs. 
Ces chiffres se retrouvent dans des proportions similaires pour la population accueillie en 2004, et en particulier 
pour le centre MDM de Marseille. 
2 « La consommation de drogues dans le milieu de la prostitution féminine », rapport TREND réalisé pour l’Observatoire 
Français des Drogues et Toxicomanies, octobre 2004.  
« La consommation de drogues dans le milieu de la prostitution masculine », rapport TREND réalisé pour l’Observatoire 
Français des Drogues et Toxicomanies, octobre 2004. 
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du tout, les périphéries. Loin de pouvoir dire : « il ne se passe rien en matière de prostitution 

juvénile en dehors du centre-ville marseillais », nous pensons bien au contraire que cette 

quasi-absence d’informations sur les territoires de la périphérie et ses interstices résulte d’un 

effet d’observation qui conditionne directement le type de données récoltées et l’analyse qui 

en découle. En effet, les équipes de rue intervenant auprès d’un public de jeunes en rupture et 

d’adolescents précarisés voient leur périmètre d’intervention concentré sur l’hypercentre, du 

fait de la commande des diverses tutelles, mais aussi d’un ancrage sur certains quartiers et 

d’une routine de l’action de terrain. Ancrage et routine qui peut-être facilitent et légitiment 

l’expertise, mais qui ne poussent pas à l’innovation sociale ni à l’actualisation du phénomène 

et à sa saisie globale. Ce constat force le questionnement et incite à une préconisation 

première qui serait de pouvoir élargir et diversifier les zones d’intervention des différents 

dispositifs de rue, afin qu’ils se complètent au lieu de se superposer, et peut-être de se 

concurrencer. 

 

Nous le savons, la « prostitution juvénile » est mobile, on peut y lire une mise en réseau de 

territoires (lieu du contact, lieu de la consommation, lieu de la rétribution), sans que les 

différentes pratiques ne se fixent et ne se figent en des espaces durables et en des catégories 

pérennes. Comment appréhender ce phénomène et produire des données sensées et 

exploitables si l’intervention sociale, et surtout celle de rue, reproduit son savoir-faire sans 

l’adapter et le réajuster au rythme des changements sociétaux ? En effet, le social est toujours 

plus complexe que ce que nous en modélisons. 

 

Cependant, plusieurs causes peuvent expliquer le manque de données disponibles au sujet de 

la géographie urbaine de la « prostitution juvénile » :  

 

o Les lois Sarkozy de 2003 ont fait que la prostitution, prise dans la pluralité de ses 

formes, s’invisibilise, quittant la rue pour se déplacer vers des lieux « privés » où 

l’observation et le suivi sont impossibles pour les travailleurs sociaux. 

 
« C’est souvent dans les bars. Avec les lois Sarkozy, il y a de nouveaux endroits. Il 
y avait des endroits dans Marseille : l’école de danse, Parc Borely, la gare Saint 
Charles… Mais au moment de cette loi, l’un des jeunes loue un appartement et s’y 
prostitue. Les éducateurs ne peuvent plus rien faire. (extrait entretien – éducatrice 
équipe de rue). 
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o Les acteurs de terrain ont leurs propres représentations de leur territoire 

d’intervention, ils y possèdent leurs personnes ressources et y ont tissé de longue 

haleine leurs propres relais. En deux mots, ce qui définit le terrain , « leur 

terrain », passe par une appropriation professionnelle et personnelle, et parfois 

même s’exprime sous une forme défensive et une sorte d’exclusivité. Ils ont 

donc du mal à décaler leur regard, à aller à la rencontre de « nouveaux » publics, 

et à élargir leur analyse aux marges sociales et spatiales. De plus, il est 

révélateur de constater que la seule pratique sexuelle à grand risque évoquée sur 

les territoires périphériques, autrement dit « les cités », est la « tournante ». 

Sujet médiatique et racoleur, celle-ci est d’ailleurs constamment assimilée à une 

conduite prostitutionnelle et non à un viol collectif. Il demeure difficile de sortir 

des « clichés » produits et reproduits concernant la  « banlieue » et ses 

quotidiennetés. Elle reste un territoire à part, « un autre monde », concentrant le 

pire fantasmé (délinquance, économie souterraine, violence) mais rarement 

informé. Suffit-il d’évoquer le mot « tournante », sans en débattre, pour clore le 

chapitre des risques prostitutionnels dans ces quartiers ? 

 

« Ça doit être différent en centre-ville que dans la cité, c’est la vie de cité, c’est 
plus autochtone, avec des minettes qui sont victimes et tout le monde le sait, mais 
personnes ne le dit ! C’est autre chose, c’est un autre monde. C’est la vie de la 
cité… On nous a relayé quelques cas, dans les caves, les machins, mais c’est un 
autre monde ». (extrait entretien – chef de service équipe de rue). 

 

o Pour la « prostitution juvénile », la rue devient un lieu de prise de contact et 

d’accroche avec le ou les clients, mais n’est pas le lieu de la rétribution de l’acte 

sexuel et moins encore celui de sa consommation. Il n’y a pas de sédentarisation 

des jeunes sur les trottoirs, « ils restent moins de 10 minutes sur la voie 

publique ». Ainsi, il s’agit bien de penser le travail de rue, non pas uniquement 

sur le contact direct jeune-éducateur concentré sur un temps x, mais sur 

l’observation répétée et la prise en compte du réseau social de l’adolescent et des 

liens qu’il noue et dénoue sur un territoire donné. 

 
« Ce qui repérable pour nous, c’est de voir certains comportements sur des 
secteurs où on va repérer la nana qui est là tous les jours, à la même heure, à se 
regrouper avec des garçons, parce qu’il y a eu au départ cet accrochage de 
jeunes adultes avec la mineure. Ou le garçon va utiliser la fille mineure parce que 
c’est plus facile pour lui. Après on va trouver la nana qui a besoin de consommer. 
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On a aussi les « crapuleuses »… Ce qui est difficile dans la rue, c’est de voir la 
fille, parce qu’elle y passe mais elle n’y reste pas parce qu’aux yeux de la famille 
ou des garçons, c’est mal vu. C’est rare de voir un groupement de filles qui va 
rester des heures et des heures comme un groupe de garçons à taper la discute. Il 
va y avoir de petits regroupements en bas d’immeuble, après l’éducateur 
enclenche une relation ou pas. Mais on constate ces mêmes nanas qui sont dans 
des passages à l’acte avec des garçons. La « crapuleuse », c’est des passages 
réguliers à l’acte, la fellation... Entre mecs, ils se disent : « Je me suis fait untel ! 
Moi aussi ! ». Je ne sais pas si l’échange sexuel est monnayé, d’après ce que 
j’entends, il ne l’est pas. C’est plus l’envie, le besoin. Mais on sent bien que la 
nana est en difficulté, en danger même. Elle ne se rend pas compte dans quelle 
démarche elle est. Même le mec ne se rend pas compte de la position qu’il 
prend ». (extrait réunion – éducateur de rue – février 2005). 
 

- Tout comme pour la prostitution professionnelle, le territoire du centre-ville exerce 

une prégnance emblématique qui est l’ordre de l’évidence pour tous. A la question des 

lieux de la prostitution juvénile repérés, la majorité des acteurs rencontrés répondent : 

« Tout le monde les connaît, ce n’est pas un secret, tout le monde le sait : gare Saint 

Charles, Canebière, Noailles, Opéra, Porte d’Aix, Felix Pyat …».  A nos yeux cette 

évidence - qui épouse les contours des quartiers les plus paupérisés et les lignes de ce 

ventre marseillais migrant et miséreux - travestit une méconnaissance et une absence 

totale d’informations sur les lieux des pratiques, leurs modalités concrètes et les 

catégories sociales, pour ne pas dire classes, impliquées. 

 
Soit ! Ainsi, le centre ville de Marseille concentrerait l’essentiel des pratiques 

prostitutionnelles des jeunes puisqu’a priori s’y trouverait le client potentiel. Mais il est alors 

intéressant d’opérer une sorte de zoom topographique, allant du macro au micro, où se 

repèrent les pratiques : district administratif ; quartier ; lieux publics tels que jardin, gare, 

place, rues, bas d’immeuble ou pourtours des foyers d’hébergement et écoles ; lieux privés 

ouverts au public tels que bar, boite de nuit, hôtel ; lieux communs tels que cave, parking, 

couloir, squat ; lieux strictement privés tels que appartement ; et enfin espace mobile tel que 

la voiture… 

 
« Ça peut être dans les couloirs de la Conception, les jardins publics, dans les 
caves, il  y’a des lieux connus pour ça à Marseille. Il y a des endroits à Marseille 
où, c’est pas de la prostitution notoire, mais des jeunes filles ou garçons, plus 
souvent des filles, servent d’objets sexuels à des gars dans des conditions tristes et 
sordides, dans le centre-ville, des caves, des apparts, des squats, entre Saint 
Charles la Canebière et compagnie. L’ARS connaît bien, la police aussi, je ne suis 
pas allée voir… En général, ce sont des filles qui rencontrent des garçons dans 
les rues du centre-ville tout simplement, des ballades à deux généralement d’ici 
ou d’ailleurs. Les hôpitaux, ça marche bien, les couloirs des hôpitaux… Y’a en un 
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paquet en centre-ville et nous on est bien placés. Les jardins publics ça marche 
pas mal aussi, voilà vite fait bien fait… mal fait ! Puis après le copain de la 
copine, machin, qui « tu viens chez moi, on va regarder un dvd, ou la play-
station » parce que c’est ça à 15 ans ! C’est pas la fille sur le trottoir. ». (extrait 
entretien – directrice foyer enfance). 

 
« Ça se passe principalement dans les rues à squats, soit du côté de la gare, la 
Rotonde, tout ça. Ce qui est plus pervers, c’est dans les cités (…). On voit que sur 
le haut de la Canebière, il y a des choses qui se passent. Il y a des vagues, on voit 
des nanas après on ne les voit plus. Sur la place de la Joliette aussi. On voit des 
jeunes filles qui font les cent pas, et la famille est dans la voiture ». (extrait entretien-
chef de service équipe de rue). 

 
Une fois encore, si nous nous arrêtons sur les lieux de cristallisation de la « prostitution 

juvénile » tels qu’ils apparaissent dans les discours, nous voyons que ce sont les mêmes 

que ceux retenus, depuis longtemps, pour établir la cartographie de la prostitution 

professionnelle, celle ayant « pignon sur rue ». 

 

Ainsi, la Gare Saint Charles est toujours repérée, dans les discours, comme étant le lieu  

« privilégiée » de prostitution pour les mineurs garçons, alors même que l’on peut 

supposer que son chantier à longue durée a de fait modifié le visage de la prostitution, et 

a induit un déplacement géographique des pratiques et des acteurs. 

 
« Il y a quand même des lieux où des habitudes se font, où il y a des regroupent de 
jeunes, il y a les lieux de drague, il y a certains établissements. Par exemple, la 
gare étant en complète restructuration, c’est quelque chose qui n’existe plus. 
Celui qui a connu la gare il y 5 6 ans, et qu’il la voit maintenant, ce phénomène 
de prostitution a disparu.  Sur la gare, il y avait une délinquance associée à la 
prostitution. Ils partaient avec le client et il y avait une agression du client par le 
groupe, avec toujours sous-entendu : « Je suis mineur, si tu portes plainte, ce sera 
toi qui paieras le plus » Et beaucoup d’agressions étaient passées sous silence. Ce 
phénomène, on ne le voit plus là. C’est vrai qu’il s’est déplacé, il y a d’autres 
secteurs.  Mais en 10 ans de service de prévention de nuit, le nombre de fois où on 
est tombé sur un mineur qui fait le trottoir, c’est rien ! C’est pour ça que si on 
prend les critères de la prostitution adulte et qu’on les transpose sur la 
prostitution mineure on ne voit rien.  On voit une à deux situations par an de 
mineur faisant le trottoir ». (extrait de réunion – éducateur équipe de rue – juillet 2005). 

 

A côté de la gare Saint Charles, reviennent en écho collectif des quartiers tels que : Celui de 

Noailles où s’observerait une prostitution plus domestique liée à une population originaire 

d’Afrique noire. Tandis que les « filles de l’Est » - Bulgares, Roumaines on ne sait - se 

concentreraient sur le Boulevard Sakakini, autrement nommé Le Jarret. Parmi elles, sans 
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vraiment en être sûr, on pourrait trouver des mineures, mais ici tout au long de ce bruyant 

périphérique le terme de réseau résonne, inquiète et ricoche. 

 
« On nous a signalé une Roumaine mineure, c’est la première, qui fait de la 
prostitution, boulevard Sakakini le soir. (…). Elle est vraiment mineure-mineure, 
400 € la nuit. Elle n’est pas isolée, elle fait partie d’un réseau où il y a des 
majeures… C’est pas nos filles en fugue ou en rupture familiale. Les Bulgares 
maintenant elles sont toutes là sur le Jarret… » (extrait réunion – agent de la brigade des 
mineurs - juillet 2005). 

 
Et tous se souviennent de cette sordide histoire de Félix Pyat, au parc Bellevue, qui a marqué 

les consciences, et a épuisé les plus coriaces des intervenants sociaux dans un puit de non-

intervention, de jeu de ricochets troublant. Ces « petits bosniaques » pris dans un réseau, 

expérience limite connue de chacun qui a fait la preuve navrante de l’irresponsabilité 

publique, de la stérilité absurde des signalements répétés, et des dysfonctionnements de la 

protection de l’enfance accusée. 

 

Il y aurait donc une « prostitution juvénile » prise en réseau, qui concernerait des mineurs 

d’origine étrangère, et une « prostitution juvénile » d’adolescents en rupture, fugueurs ou 

fugueuses, crapuleuses et michetons, crasseuses et dragueurs… 

 
« Pour les signalements, j’ai fait dernièrement un signalement sur une jeune fille 
dans un petit réseau, elle était dans un bar, 14 ans, le jour où elle a voulu partir, 
le patron ne voulait pas. Il est connu pour avoir embauché déjà des mineures à 
Marseille. Il a eu peur, il l’a séquestrée, violée et fait prendre des drogues. La 
petite est devenue dépendante, elle est allée dans un foyer, ils ont fait des tests et 
ils ont trouvé de la morphine. Pour l’instant, elle a été placée en foyer. Je ne 
comprends pas d’ailleurs. Je n’avais que ses dires, je suis parti de là. Je l’ai placé 
en urgence, elle n’a pas arrêté de fuguer, elle est rentrée dans des conflits, elle se 
prenait pour un garçon, elle se battait avec un couteau. Et de suite, derrière il y a 
eu une main levée. Je ne comprends pas. Elle m’a appelé régulièrement, et le 
foyer a eu peur de ça. Il y a eu un signalement procureur, mais elle ne voulait pas 
dire où était le bar, ni qui s’était. Le procureur avait le nom de la personne par la 
suite. On l’a rencontré durant les tournées de nuit, par une autre jeune fille qui 
nous connaissait, on est allée la récupérer un soir, elle était retournée dans sa 
famille mais elle avait des conflits avec son frère qui lui donnait de l’argent. Je 
pense qu’elle a été abusée jeune. Ça a duré 2 3 mois cette histoire. Je pense que 
le patron du bar continue à embaucher de jeunes et ce n’est pas le seul. On a 
signalé un bar pendant 2 ans, il n’a jamais été contrôlé. Allez à Dugommier, le bd 
qui remonte sur la gare. Le bar entre Dugommier et Thubaneau. (extrait réunion – 
éducateur équipe de rue – février 2006). 
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Concernant les jeunes filles, les lieux privés ouverts à un certain public, tels que les bars 

interlopes du centre-ville, sont évoqués à de nombreuses reprises ; de même que les caves, 

lieux obscurs par excellence : 

 

« Elles y vont avec les garçons. La première fois, elles ne connaissent pas, mais 
c’est des groupes de garçons qui poussent à faire ça. Pas seulement en centre 
ville, Belle de mai, c’est connu… Nuit, jour, week-end, semaine, n’importe où… 
Moi je ne sais pas l’adresse par contre, mais la police sait, c’est pas possible 
autrement. Ça peut changer quand la police intervient tout simplement » (extrait 
entretien- directrice foyer enfance). 

 
Du côté des garçons, on évoque les pourtours des foyers et les gens du quartier :  
 

« Bertrand avait éclaté la tête à un bonhomme parce que son jeune frère suivait le 
monsieur. Du coup, c’est Bertrand qui avait été interpellé par la police, contrôle 
d’identité. C’est arrivé une fois par an, ou deux, qu’on soit amené à faire un 
signalement au commissariat pour dire :  « il y a un monsieur qui interpelle un 
peu trop fréquemment les jeunes du foyer »l. Autant le monsieur, il est plus 
victime qu’autre chose, autant il est racketté, on ne sait pas. On signale.» (extrait 
entretien – éducateur foyer). 
 
« Khalid, ça date d’il y a deux ans, je sais qu’il s’était quand même déculotté, 
donc c’était allé… Je crois que cela avait vraiment révolté les grands. Toujours 
avec le monsieur du quartier : « tu m’aides à porter le paquet et je te donnerai 
quelque chose à l’arrivée ». Mais enfin les gamins, ils ne sont pas dupes. Puis ça 
renvoie à de telles ambivalences, pour beaucoup ils sont inscrits dans une 
problématique de type incestueux, même s’il n’y a pas eu passage à l’acte des 
parents. » (extrait entretien – psychologue foyer). 

 
 
 

* 
* * 

 

Comme tout phénomène social, le dénombrement des pratiques prostitutionnelles pose en 

préalable la question de la définition et donc des contours. Or à l’écoute des différents acteurs, 

aucune définition commune n’émerge, les acteurs étant parfois sur des positions 

complètement contradictoires. Ces divergences se reflètent fortement dans les tentatives de 

chiffrage du phénomène prostitutionnel mineur ; d’autre part, de forts effets d’observation 

viennent interroger la fiabilité des quelques chiffres existants :  

- Aucune enquête scientifique de grande ampleur n’a été menée.  

- Des problèmes de représentativité des chiffres sur Marseille, liés aux territoires 

d’intervention des associations  
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- un aveuglement de certains acteurs empêchant parfois une quelconque appréhension 

des pratiques 

Aussi, faute d’un dispositif d’observation fiable, nous ne nous aventurerons pas dans cette 

étude à trancher sur une quantification objectivée des pratiques prostitutionnelles des mineurs, 

ni sur la question de leur augmentation ou non. Cependant, les éléments qualitatifs recueillis 

permettent d’établir avec certitude l’existence de ces pratiques. 

 

Ces effets et difficultés d’observation se ressentent également dans l’appréhension des 

territoires et des lieux des pratiques prostitutionnelles. L’évaluation nécessite une prise de 

distance critique qui n’est pas évidente pour des professionnels aux prises avec leur travail de 

terrain, souvent si difficile. Les représentations et les tabous qui entourent les pratiques 

sexuelles ne sauraient faciliter ces tentatives de dénombrement et de qualification. 
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- TROISIEME PARTIE - 
 

 
LE DISPOSITIF DE PRISE EN CHARGE 

 
ITINERAIRE D ’UNE PRISE EN CHARGE 

ET MISE EN LUMIERE DES FREINS  

 
 
 
 
 

« On a actuellement une jeune fille qui est en danger de prostitution. 
C’est une jeune fille qui a été adoptée par une famille de la région, 
mais qui cherche à abîmer son corps. Dans la petite enfance, ça passait 
par des scarifications, et au fur et à mesure par des actes plus graves, 
type tentative de suicide. Aujourd’hui, ce n’est pas une prostitution 
avérée, c’est une forme de destruction, une forme de suicide. Elle a 16 
ans. Dans ce cas, c’est les enfants qui en ont parlé. C’est une jeune 
fille qui fait de nombreuses fugues et à l’occasion d’une fugue, elle 
était accompagnée par une autre jeune fille qui est partie avec elle par 
curiosité, et qui a vu le monde dans lequel elle était, donc elle nous en 
a parlé. C’est une forme déguisée de prostitution. On a eu, mais c’est 
assez rare, des jeunes filles ayant quitté l’établissement, puis ensuite 
quelques années plus tard on les a retrouvées comme prostituée 
établies ». 
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Un phénomène multiforme, des territoires et des problématiques divers, des acteurs dont 

les domaines d’intervention se complètent, se croisent, se superposent ou entrent en 

concurrence… autant de constats rendant complexe le dispositif de prise en charge des 

mineurs en danger ayant une pratique sexuelle rétribuée. 

 

Nous pouvons tracer un schéma des différentes étapes des possibles prises en charge afin 

de se demander si des acteurs de terrain sont positionnés aux différentes étapes et de voir de 

quels moyens ils disposent pour intervenir. Ces différentes étapes ne se succèdent pas 

nécessairement dans le temps (par ordre chronologique), le repérage d’une pratique 

prostitutionnelle pouvant intervenir en amont comme au cours d’une prise en charge sur une 

autre problématique. Les flèches en pointillé indiquent les sorties de prise en charge, soit 

qu’une réponse adéquate n’existe pas, soit que la personne suivie ne l’interrompe. 

 

 
 

 
 

Afin de déterminer comment agir sur les difficultés rencontrées, nous proposons de retracer 

l’itinéraire d’une prise en charge. Il s’agit d’une modélisation de la réalité mettant en lumière 

l’ensemble des freins existants dans le dispositif de prise en charge actuel. L’objectif final 

étant de pouvoir élaborer aux regards de ces résultats, des préconisations adaptées aux 

réalités. Ces propositions font l’objet de la dernière partie de ce rapport.  

 

Repérage des jeunes 
ayant des pratiques 
prostitutionnelles 

 

 
Orientation 

Accueil 

 
Accompagnement 

Actions 

Absence, refus, abandon 
de la prise en charge 
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I.  LE REPERAGE : DE LA SUSPICION A LA CONVICTION 

«Par exemple un enfant qu’on a pu voir dans les maisons d’enfant, 
tiens celui-là comment il a pu s’acheter tel truc, c’est un 
questionnement, on peut pas mettre une croix dans la case «  se 
prostitue » ; et puis on fige les choses ; si je pense que ce môme se 
prostitue ; on ne colle pas aux basques des enfants ; ils ont des 
temps de vie en dehors des adultes importants, ce qu’il se passe, on 
ne sait pas trop ; à part de tomber dessus, mais c’est très rare ? » 
(extrait d’entretien, agent CG 13). 

La première étape de l’itinéraire est constituée par le repérage d’une pratique sexuelle 

rétribuée. C’est une phase durant laquelle les acteurs sociaux travaillant auprès des 

adolescents peuvent soupçonner ou être convaincu d’une telle pratique en amont ou au cours 

d’une prise en charge.  

 

I.1. La place de la prostitution juvénile 
 

Parce que la prostitution est rarement considérée comme l’enjeu central dans le 

système social de prise en charge ni dans la vie de l’adolescent concerné, l’itinéraire de la 

prise en charge d’un jeune ayant des pratiques prostitutionnelles ne débute pas 

obligatoirement pour cette raison.  

 

L’entrée d’une jeune personne dans un dispositif de prise en charge est due aux divers 

dangers qu’elle encoure ou aux difficultés qu’elle vit, l’acte prostitutionnel pouvant en faire 

partie. Le phénomène étudié est donc inclus dans une problématique globale : l’enfance et de 

l’adolescence en danger : 

 

« Et concrètement dans votre service, est-ce que c’est une préoccupation ?  
C’est pas abordé dans le sens qu’est-ce qu’on va faire pour qu’il y ait moins 
d’enfants qui se prostituent, mais qu’est-ce qu’on va faire pour que les enfants 
soient mieux pris en charge ou pris en compte ? Qu’est-ce qu’on peut faire dans 
telle structure ? C’est vrai qu’aujourd’hui, on en n’est pas à se dire qu’est-ce 
qu’on met en place en ciblant cette population.  Il n’y a pas de structure qui soit 
réellement… On a des associations comme l’ARS dont les fondements, c’était la 
prise en charge de jeunes filles prostitués ou en risque ; petit à petit, cette 
association elle s’adresse à des mineurs pour lesquels un juge a prononcé une 
mesure de placement. Qu’est-ce qui fait qu’un môme a besoin d’une mesure de 
protection ? On va confier un môme à l’ASE parce qu’on a vu des parents qui le 
délaissent, et des animateurs, des gens dans la rue auront vu cet enfant se 
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prostituer. C’est vrai qu’on n’a pas quelque chose de très spécifique, mais c’est 
pris en compte globalement » (extrait entretien – agent CG 13). 

 
« En fait, ça se traite dans l’ensemble de la problématique, ça ne peut pas être un 
élément isolé, pas plus que la délinquance, pas plus que la consommation de shit. 
C’est un tout, c’est un indicateur, je veux dire ».(extrait entretien – psychologue foyer). 

 

Par ailleurs, il n’arrive jamais qu’un jeune ayant eu une pratique sexuelle rétribuée vienne 

parler spécifiquement de cet acte à un adulte quel qu’il soit : parent, travailleur social, 

infirmière scolaire, professeur, conseillère du planning familial, policier, juge…  

 

Ni évidente à percevoir, ni ciblée par institutions ou les associations, ni évoquée 

spontanément par l’adolescent, cette pratique est repérée par les acteurs sociaux via un 

faisceau d’indicateurs.  

 

I.2. Le faisceau d’indicateurs 
 

Les travailleurs sociaux et autres personnes travaillant auprès du public adolescent, au 

regard de leurs expériences, de leur sensibilité, de leurs représentations et de leur formation 

(qui les a munie de plus ou moins d’outils) remarquent des comportements pouvant indiquer 

qu’un jeune a des pratiques sexuelles rétribuées.  

 
« On n’a pas de jeunes filles prostituées, on a des petites alertes sur certains types 
de comportements qui pourraient les amener un jour à… » (extrait entretien – chef de 
service foyer de l’enfance). 

 

Les fugues, les tenues vestimentaires à prix élevé, les absences répétées, les marques 

physiques ou psychiques, les partenaires sexuels multiples sont des comportements pouvant 

traduire la pratique d’un acte prostitutionnel. D’où la naissance d’un soupçon :  

 
« C’est souvent par recoupement que des fois on subodore, il y a des pratiques qui 
nous paraissent souvent occasionnelles. On a eu quelques cas mais bon… Des 
fois, on s’en rend compte par la fringue. » (extrait entretien – chef de service association 
équipe de rue). 
 
« La fugue qui met dans des positions d’avoir des relations sexuelles ou des 
viols… et puis ensuite pourquoi pas être payé ! » (extrait entretien – éducateur 
association d’insertion).  
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« Aussi, quand on affaire à des ados qui collectionnent les partenaires, concours 
de partenaires… Combien ? 5 à 6 par jour. Ca peut glisser vers ça, si on n’est pas 
attentif, elles peuvent après être repérées comme des filles faciles, avec qui l’on 
peut effectivement avoir… » (extrait entretien – directrice foyer de l’enfance). 

 
La somatisation d’une souffrance psychique, apparaît aussi comme un indicateur qu’il faut 

pouvoir repérer pour agir : 

 

«  C’est notre boulot à nous de porter la parole du jeune, de porter aussi en 
dehors de ce qu’il nous dit, tout ce qu’il nous montre, parce ça somatise, un minot 
qui a été abusé, je pense surtout aux petits ici qui ont des infections urinaires à 
répétition, le corps, le corps s’exprime. Donc à un moment donné, il y a un 
ensemble d’éléments qui nous permettent de monter au créneau et de dire : 
« Attendez, la souffrance s’exprime autrement que par les mots. Ces gamins-là 
nous disent vraiment quelque chose ». Il y a des signes particuliers quand même » 
(extrait entretien- psychologue foyer).  

 
Mais si la formation en psychologie permet à cette personne d’être sensible au phénomène de 

psychosomatisation, et y voit un indicateur clair, ce n’est pas le cas de tous les professionnels 

travaillant auprès des jeunes.  

 

I.3. Les obstacles aux repérages  
 

- Des lacunes parmi les compétences 
 

Le manque de formation et de sensibilisation des professionnels apparaît comme un 

frein au repérage du phénomène étudié.  La psychologie peut faire défaut aux éducateurs 

spécialisés, comme le manque d’informations sur ce type de pratiques :  

 

« Ca dépend de la capacité du jeune à pouvoir ou non le dire et à une capacité de 
l’adulte à entendre. Ça touche pour chacun d’entre nous une question délicate, et 
qu’il n’y a pas vraiment de formation à… Moi je sais faire des signalements et 
tout, après permettre la libre parole de l’adolescent vis-à-vis de soi, je pense qu’il 
y a certains éducs qui y arrivent très bien surtout avec nos collègues spy, ce genre 
d’outil, sinon je pense que c’est un peu plus dur. » (extrait entretien – éducateur foyer) 

 

« On se rend compte que nos collègues passent à côté de certaines choses pas par 
incompétence mais par manque d’information. » (extrait d’entretien – éducatrice 
association d’insertion). 

 

La formation de ces professionnels n’apporte pas les outils nécessaires au repérage de la 

pratique : 
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« Personne ne parle de prostitution dans la formation ; dans les équipes, c’est 
nié ; par exemple : le gel lubrifiant, les éduc ne savent pas ce que c’est ; avec une 
formation ça ouvre les yeux. » (extrait entretien – directeur association d’insertion). 
 
« Il faut former les éducateurs : « oh, on voit une fille qui fait ça pour un paquet 
de gâteau dans une cave mais c’est rien ». Mais c’est de la prostitution !!! C’est 
un éducateur qui dit ça ! » (extrait d’entretien- éducatrice association d’insertion).  

 
Mais si le manque de connaissances (formation/information) des éducateurs est citée 

clairement, tous les acteurs semblent rencontrer des freins représentationnels.  

 
« Il y a des gens qui ont ça sous les yeux et qui ne veulent pas voir. Il y a des gens 
qui avaient des situations sous les yeux et ils n’ont pas réagi ». (extrait d’entretien – 
ancien directeur association). 

 

Il apparaît que des représentations sociales liées à la prostitution juvénile freinent la 

reconnaissance du phénomène en question.  

 

- Des freins représentationnels  
 

La prostitution est une notion. Ce n’est pas simplement une pratique mais aussi un 

jugement de valeur morale et sociale : une représentation. La représentation de la prostitution 

juvénile participe à l’imaginaire plus large qui est celui de la prostitution. Fondées sur la 

représentation féminine et adulte de la prostitution, nourrie d’un tabou social et d’imaginaires 

ambivalents (celui de l’enfance, de la prostitution, de la sexualité, de l’argent), les 

représentations liées à la prostitution juvénile apparaissent comme l’un des obstacles à 

dépasser pour arriver à diagnostiquer ce phénomène. En effet, l’intolérable moral que 

représente l’acte sexuel rétribué juvénile, peut faire écran à la réalité : 

 

« C’est peut-être les adultes eux-mêmes qui ne supportent pas l’idée que l’enfant 
puisse être victime ou se prostitue pour gagner effectivement 3 sous, même si ce 
n’est pas l’objectif inconscient. Je pense que c’est une question de représentations 
de nous adultes, de travailleurs sociaux ou de façon générale de politique, à 
s’imaginer à quel point ça peut aller loin dans la souffrance chez l’enfant à un 
moment donné. De la même façon, au niveau des maltraitances de la part d’une 
mère sur un enfant, je dis d’une mère, parce qu’on a plus de facilité à concevoir 
la violence et les abus sexuels de la part du père, et la mère ce n’est pas si vieux 
qu’on s’autorise à dire « ça existe aussi ». (…) Donc il y a énormément de 
pathologies qui existent parentales ou infantiles mais qui sont cachées par nos 
conceptions à nous ». (extrait entretien – psychologue foyer). 
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Lié au genre féminin dans l’imaginaire, l’acte sexuel rétribué est encore plus difficile à 

percevoir lorsqu’il est réalisé par un garçon. D’où un temps de reconnaissance plus long.  

 
« Il a fallu des années pour faire reconnaître la prostitution des garçons ». (extrait 
entretien – éducatrice association d’insertion). 
 
« Les jeunes hommes; déjà, ça remonte à la surface beaucoup plus difficilement ; 
difficile d’en parler, et pour les garçons encore plus difficile » (extrait d’entretien – 
agent CG 13). 

 

Notons que la prostitution masculine est par ailleurs liée à l’homosexualité dans les 

représentations :  

« Un jeune garçon qui se prostitue, c’est associé à de l’homosexualité ; alors 
pourquoi ? J’imagine là pareil, c’est qu’il y a peu de femmes clientes… » (extrait 
entretien – agent CG 13). 
 

La barrière psychologique constituée de ces multiples représentations est perçue par certains 

comme « un signe de [bonne] santé mentale »  : 

 
« Le fait de ne pas pouvoir voir est un signe de santé mentale. Comment 
l’imaginer ? Ce n’est pas concevable. Dans un esprit, à peu près équilibré, je ne 
sais pas ce que c’est que la normalité, mais c’est impensable. Ceux qui peuvent le 
penser, il faut se poser des questions sur ce qui les anime. Cette cécité familiale, 
ou celle du travail social, ne peut pas être que montrée du doigt ». (extrait entretien – 
ancien directeur association)). 

 

Nous pouvons noter que si ce constat est associé à des jugements de valeurs, cette « saine 

représentation » de la réalité est un argument déployé face à une accusation : 

 

« Celui qui n’a pas vu, ce serait trop vite fait de dire : c’est un coupable. Est-ce 
que c’est mentalisable par quelqu’un ça ? Est-ce qu’un adulte tranquille dans sa 
tête peut mentaliser le fait prostitutionnel d’un enfant de 12 ans ? J’ai été appelé 
sur des affaires de justice, quand j’entends : « Monsieur ou madame vous êtes 
responsable parce que vous n’avez pas vu ! ». Ça me choque. »  
(extrait d’entretien – ancien directeur association). 

 

Non seulement nous pouvons nous demander comment peut-on accuser une personne de ne 

pas voir ce qui est si difficilement visible ? Mais aussi, qu’encoure une personne qui n’a pas 

signalé l’enfant en danger ? Qu’encoure-t-elle si en revanche, elle met en lumière la pratique 

prostitutionnelle d’un jeune ? Évaluer la responsabilité et la prise de risque d’une telle 

personne, et donc de tous les professionnels du dispositif, nous permettrait de mieux 

comprendre pourquoi dans certains cas les acteurs ne veulent ou ne peuvent pas agir.  
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Ce risque lié à la responsabilité des acteurs à différents niveaux du dispositif de prise en 

charge sera donc étudié au fil de l’itinéraire.  

 

I.4. Les leviers 
 

Établir une fiche synthétique présentant l’ensemble des indices ou indicateurs énoncés 

par les acteurs sociaux au cours de notre étude, pourrait être un premier outil. Il peut être 

utilisé lors de tables rondes réunissant différents professionnels afin qu’ils s’approprient ces 

informations d’une part, et échangent sur leurs représentations d’autre part.  Deux pistes se 

dégagent : l’une au niveau individuel et l’autre au niveau du collectif. 

 

Au niveau de la prise en charge individuelle, certains indices ou indicateurs sont énoncés de 

façon éparse par les différents acteurs sociaux interrogés : 

 
o L’errance (absence de logement fixe, présence dans la rue, rupture avec la sphère 

familiale, éducative ou professionnelle). 
o La fugue et la répétition des fugues. 
o L’échec scolaire ou la baisse du niveau scolaire. 
o La multiplication des partenaires et des relations « amoureuses ». 
o La présence d’argent liquide dont la source n’est pas repérée. 
o L’utilisation de certains produits signifiants comme le gel lubrifiant. 
o La pratique de l’IVG répétée. 
o Des conduites liées à la toxicomanie et à la prise de psychotropes. 
o Des atteintes physiques et des marques corporelles. 

 
« Quand il y a partenaires multiples sur ces épisodes-là, elles nous arrivent très 
fatiguées, déprimées. Il y a celles qui peuvent rentrer couvertes de coups, y’a 
celles qui peuvent rentrer couvertes de bijoux. Et puis, il y a la parole, l’échange. 
Quand les filles partent le matin et rentrent le soir, ce qu’elles ont fait dans la 
journée, on a envie de savoir, donc on en parle. Elles ne vont pas raconter 
forcément d’emblée, mais petit à petit ça se fait, ça se fait. On parle sans arrêt de 
la sexualité avec elles, individuellement, en groupe, entre elles, elles en parlent 
tout le temps. C’est quelque chose de très présent. Pour l’éducateur, c’est de 
l’observation et de l’attention, après c’est l’accompagnement individuel, le 
soutien éducatif, psychologique, tous les moyens sont bons…. »  (extrait entretien 
– directrice de foyer enfance) 

 
Au niveau de la prise en charge collective : 
 

o Au sein d’un groupe de jeunes, l’acte prostitutionnel de l’un d’entre eux peut être 
connu et révélé à un moment soit directement à l’équipe éducative, soit lors de 
discussions informelles entre jeunes, soit encore à travers des attitudes et 



Partie 3 : Le dispositif de prise en charge 

Transverscité  Juillet 2006 54 

comportements au sein du groupe (insultes, rejet, exclusion, stigmatisation, 
phénomène de leader…). 

o Un ou une jeune livre ses inquiétudes aux éducateurs sur une ou un autre jeune. Un ou 
une parle des pratiques d’un ou d’une autre adolescente tout en parlant de soi.` 

 

II.  LA MISE EN PAROLE D’UN TABOU OU D’UN TRAUMATISME  

« Non, il n’est pas difficile d’aborder le sujet de la prostitution, mais c’est les 
véritables raisons de la prostitution.  Dans l’éducation, les choses qui touchent au 
corps, sont plus difficiles à aborder. Une fois révélé, c’est facile, ils en parlent. 
Les tabous viennent bien en amont. Par exemple, la sexualité des jeunes, y’a pas 
grand chose : pas de chiffres, pas de travaux scientifiques. (…) Ce n’est pas 
quelque chose qui est abordé par les éducs, parce que derrière, ils ont imaginé, 
ça sous entend l’existence d’une sexualité pervertie, qui a glissé vers quelque 
chose de sale. » (extrait entretien – agent CG 13). 

Cette thématique nous « plonge » dans un paradoxe éducatif et humain concernant la 

prise en charge des mineurs ayant des pratiques prostitutionnelles. En effet, le jeune se 

protège dans le secret et le non-dit. De l’autre côté, le professionnel de l’action sociale se doit 

de garder le secret pour préserver la relation de confiance établie avec le jeune, tout en ayant 

une obligation légale de rendre compte aux autorités compétentes lorsque sa pratique est 

avérée. Pourtant, c’est bien la mise en parole de la pratique qui peut permettre la prise en 

charge. Mais comment est recueillie cette parole et quels chemins administratifs emprunte-t-

elle ? Par quel professionnel la parole du jeune est-elle recueillie ? Quels sont les problèmes 

(dysfonctionnement, manque de moyens) rencontrés ? Autrement dit, comment accompagner 

la mise en parole et la relayer tout en maintenant une relation de confiance nécessaire à tout 

accompagnement social ? 

 

II.1. L’indicateur repéré, déclencheur et support de discussion 
 

Le repérage d’un des comportements faisant partie du faisceau d’indicateurs présenté 

précédemment, apparaît comme une alerte aux yeux des professionnels. Afin de lever ou 

confirmer la suspicion, ils cherchent à motiver la mise en parole de la pratique. L’indicateur 

lui-même peut être le point de départ d’une discussion dans l’objectif d’aborder le sujet de 

l’acte prostitutionnel soupçonné : 

 
« Des fois, la minette qui n’a rien, qui n’a pas de ressources, qui nous demande 
des tickets de bus pour se rendre chez un employeur et qui un jour arrive avec la 
paire de Nike à 150 euros. Là, l’éducateur, il lui demande, au bout d’un certain 



Partie 3 : Le dispositif de prise en charge 

Transverscité  Juillet 2006 55 

temps : « Attends cocotte, tu me demandes des sous pour un ticket de bus, mais là, 
il y a un souci à un moment donné tu as des chaussures qui te permettraient de 
faire 150 allers retours… » Il y a  une échelle de valeurs que l’on ne comprend 
pas !’ ».   (extrait entretien – chef de service association équipe de rue). 

 

Le questionnement, l’échange individuel ou collectif, l’accompagnement éducatif et 

psychologique, sont les moyens d’aboutir à cette mise en mots.  

 
« Quand les filles partent le matin et rentrent le soir, ce qu’elles ont fait dans la 
journée, on a envie de savoir, donc on en parle. Elles ne vont pas raconter 
forcément d’emblée, mais petit à petit ça se fait. On parle sans arrêt de la 
sexualité avec elles, individuellement, en groupe, entre elles, elles en parlent tout 
le temps. C’est quelque chose de très présent. Pour l’éducateur, c’est de 
l’observation et de l’attention, après c’est l’accompagnement individuel, le 
soutien éducatif, psychologique, tous les moyens sont bons… » (extrait entretien – 
directrice de foyer enfance). 
 
« On ne peut pas travailler sur la question tant que ça n’a pas été mis en parole 
par le jeune. C’est avec des petites questions : « comment tu as fait pour avoir ces 
fringues ? » «  J’ai couché avec un mec, j’ai fait une gâterie pour avoir un 
blouson en cuir et je recommencerai si j’ai besoin d’argent. ». (extrait entretien – 
éducatrice association d’insertion). 

 

En ce qui concerne les différences entre la mise en parole par les filles et les garçons, les 

acteurs ont des propos contradictoires. Pour certains, la mise en parole est plus évidente chez 

les filles, pour d’autres, elle l’est plus chez les garçons :  

 
« Je crois que chez les garçons, ils ont une manière de formaliser les choses qui 
nous est apparue plus évidente, peut-être que c’est moins dans les consciences, 
s’est moins établit, un mal être qui… Je ne veux pas donner de schéma en disant 
chez « les filles c’est normal, chez les garçons ce n’est pas normal ». Mais il se 
trouve peut-être que l’éduc était plus enclin à discuter avec les garçons, plus à 
l’aise. On a eu des cas plus évidents chez les garçons que chez les filles. On a 
senti que les gars sont en douleur, les filles ne le formalisent pas pareil. » (extrait 
entretien – chef de service équipe de rue). 
 
« Un garçon qui se prostituera, je sais pas s’il ira facilement demander de l’aide. 
 Ou alors, il ira facilement demander de l’aide, si c’est associé à une 
homosexualité » (extrait entretien – agent CG 13). 
 

Ainsi, aucune généralisation ne peut donc être établie au sujet du l’influence du genre de 

l’adolescent sur la verbalisation. Mais dans le cas d’une pratique homosexuelle masculine 

assumée, l’homosexualité, certainement parce qu’elle est aujourd’hui moins taboue que la 

prostitution, est un sujet pouvant permettre d’aborder la discussion. Cependant, ces divers 
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moyens utilisés par les travailleurs sociaux ne sont pas toujours suffisants pour déclencher la 

mise en parole.  

 

II.2. Les obstacles à la verbalisation 
 

Deux freins principaux apparaissent à cette étape :  

 
o Les représentations sociales - à nouveau - qui freinent la mise en parole des adolescents et 

des professionnels. 

o Le secret professionnel, lié au besoin de maintenir une relation de confiance, qui bride la 

parole du professionnel. 

 

Les représentations de la prostitution chez les adolescents 
 

D’après les professionnels, les adolescents eux-mêmes ne considèrent pas de manière 

évidente le lien entre la pratique sexuelle rétribuée qu’ils pratiquent ou voient pratiquer dans 

leur groupe de pairs et la prostitution :  

 
« Il y a des jeunes de Vitrolles qui me disaient : « On a des copines, elles vont à 
trois voir un mec, il leur file 100 balles chacune et comme ça elles peuvent sortir 
le samedi soir ». Je leur ai dit : « c’est de la prostitution ! », et ils ont ouverts des 
yeux comme ça !! Pour eux, ce n’était pas de la prostitution. Pour eux la 
prostitution, c’est les gens comme dans les films, au coin de la rue qui attendent 
avec un sac…» (extrait entretien – éducatrice association d’insertion). 

 

L’image de la prostitution professionnelle de rue (racolage), stéréotype dans l’imaginaire 

collectif, est mobilisée dans le discours d’un jeune et deviendrait un argument de déni :  

 
« « Ce n’est pas de la prostitution puisque je ne tapine pas ! ». Voilà, ces deux cas 
auxquels je pense, des cas occasionnels, contextuels, et on les voyait avec un mec 
d’une trentaine d’années et elles : « mais c’est un copain ! ». «  Mais vous ne 
pensez pas que c’est un proxénète ?». Elles nient ». (extrait entretien – Chef de service 
association équipe de rue). 
 

Par ailleurs, assujettie à de nombreuses représentations sociales dévalorisantes, la prostitution 

est stigmatisante. L’assumer joue par conséquent sur l’identité de l’adolescent en question 

d’où une difficulté supplémentaire dans la mise en parole :  

 
« C’est beaucoup plus difficile quand il y a le déni. On ne prononce pas le mot 
« prostitution ». On dit : « Mais est-ce que tu te rends compte que quand tu fais ça 
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tu te mets en danger ? Est-ce que tu ne penses pas que ces hommes-là ne se 
servent pas un peu de toi ? ». On met du temps à utiliser le mot « prostitution ». Si 
on parle d’entrée de prostitution, il y a un déni. La difficulté, c’est de leur faire 
prendre conscience de qui elles sont, de leur corps, qu’elles sont dans un schéma 
d’autodestruction, d’objectification… Ça prend du temps, c’est pas magique. De 
pouvoir en parler sans que la fille se ferme et parte en disant : « Mais qu’est-ce 
que vous imaginez, ça va pas… ». Vous voyez, le système de défense ! La plus 
grosse difficulté, c’est celle-là » (extrait entretien – directrice foyer enfance). 
 

Parler des autres pour parler de soi est un autre moyen utilisé par les jeunes. Et nier les faits 

ou ne pas les avouer permet à l’adolescent de protéger son identité sociale. Mener un travail 

auprès des adolescents en vue de prévenir, d’informer, de leur donner les moyens de choisir et 

de prévenir les risques en agissant sur leurs représentations (rapport au corps, sexualité, 

société de consommation…) serait donc un levier à exploiter : 

 
« C’est pour trois fois rien, un paquet de clopes, ou du shit… Arriver à leur faire 
repérer individuellement des valeurs d’autodéfense, les aider à sortir de 
l’autodestruction. C’est le mot qui me parle le plus… » (extrait réunion – éducatrice 
foyer – février 2006). 
 

Les éclairer sur l’importance de leur acte, les informer sur le danger encouru et l’interdit 

social, permettrait de donner des repères aux adolescents, d’après les éducateurs : 

 
« Peut-être un jour dans leur histoire, le fait d’avoir entendu quelqu’un qui ne les 
pas pris pour un objet sexuel et a dit : « Ce n’est pas possible ! », que l’interdit 
soit prononcé psychiquement c’est plus important que tout. Ce non, c’est une 
autorité qui vient dire la loi, qui vient protéger psychiquement déjà ». (extrait 
entretien – ancien directeur association). 
 

La mise en place d’un dispositif d’actions dans les lieux où vivent des enfants et des 

adolescents (milieu scolaire, centres sociaux…) constitue donc une action préventive 

pertinente. Elle est à développer.  

 
La sexualité : un tabou social 

 
Le rapport au corps et la sexualité sont des sujets associés à l’intime et à la sphère 

privée. Aborder ces thèmes en dehors de ce cadre est une chose difficile dans notre société. La 

gêne occasionnée par ce tabou n’est pas favorable à l’échange. Renvoyés à leurs propres 

pratiques et représentations, les professionnels non formés ont des difficultés à aborder ces 

sujets avec les adolescents. Évoquer la sexualité via l’aspect médical ou le volet santé 

(protection, sida…) est une stratégie permettant d’aborder le sujet de manière plus distancée : 
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« Par exemple, je prends ce que je connais le mieux, les adultes s’occupant 
d’enfants en établissement, ce qui touche à la sexualité, ils sont très mal à l’aise, 
déjà pour en parler, très difficile de rentrer en relation à partir de cette porte là : 
le corps, et ne parlons pas de sexualité. On pourrait imaginer que dans une 
famille, c’est pas facile, mais des professionnels de la relation éducative, ça 
pourrait être plus simple.  Hé bien non, c’est laissé de côté ! Il faut souvent que le 
jeune soit à l’initiative de… On le traite sur l’aspect médical, on va parler du 
sida, il faut vous protéger. Mais on peut aussi dire « quand on est bien avec 
quelqu’un, on peut aussi utiliser des préservatifs » Cette peur vis-à-vis de la 
sexualité enfantine, c’est pas là où on est le plus à l’aise et pourtant aujourd’hui, 
c’est bien dans le corporel que les choses se passent. Un enfant a besoin de 
contact et ce type de rapport existe de moins en moins. Le corps est absent, sauf 
quand il est malade. on est dans une abstraction : alors de quoi avons nous peur ? 
(extrait entretien – agent CG 13). 

 
Les éducateurs sont encore une fois mentionnés comme des professionnels manquant de 

qualification pour mener des échanges sur ces sujets. Et inversement, les psychologues 

apparaissent de nouveau, comme les acteurs les plus pertinents pour déclencher la parole, la 

recevoir et élaborer un échange utile. D’après certains professionnels travaillant auprès des 

adolescents, le fait d’être une psychologue et une femme de surcroît facilite et améliore la 

qualité de l’échange :  

 
« Ils ont une femme en face, je trouve qui l’aborde facilement à l’inverse de ce 
qu’on pourrait imaginer. Je suis psychologue et je suis femme, donc je vais 
entraîner des transferts qui sont de l’ordre du sexuel et du maternel, mais aussi la 
confidence sur leur propre sexualité avec d’autres jeunes filles. Après ils n’ont 
pas tous une vie sexuelle, il y a ce qui est réel, ce qui est fantasmé, voilà. C’est 
pas franchement un tabou, c’est même parfois plus authentique quand c’est parler 
à une femme qu’à un homme, ou à d’autres garçons où on va jouer, on en rajoute. 
(extrait entretien – psychologue foyer). 

 

Outre l’obstacle social formé par la place accordée à la sexualité et au rapport au corps dans 

notre société, les travailleurs sociaux rencontrent un obstacle lié à leurs propres pratiques 

professionnelles. En effet, nous avons pu constater que dans la gestion de l’accompagnement, 

la mise en parole engendre un risque pour le professionnel.  

 

La mise en danger de la relation de confiance 
 

Lors d’une prise en charge, l’accompagnement d’un jeune nécessite une relation de 

confiance. Mais celle-ci peut être fragilisée ou détruite par la violence symbolique et 

psychique déployée par ce type de discussion :  
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« On pose les questions au bout d’un certain temps, mais il ne faut pas casser la 
relation, il faut rester en confiance. On lui dit : « on veut bien t’aider mais il ne 
faut pas que tu nous racontes des craks ! ». Il faut rester dans une communauté de 
pensée. » (extrait entretien – chef de service association équipe de rue). 

 

D’autre part, l’adolescent peut craindre les conséquences de ces mots. Dans le cadre de leur 

profession, l’éducateur spécialisé, l’infirmière, le/la psychologue sont tenus au secret 

professionnel. Cependant, le code pénal les oblige à transmettre l’information au Parquet des 

mineurs sous la forme d’un signalement : 

Toute personne, sauf les personnes soumises au secret professionnel, 
qui ne signalerait pas un enfant en danger, peut être poursuivie pour non 
dénonciation de mauvais traitements (article 434-3 du Code pénal) 

En outre, toute personne, y compris les personnes soumises au secret 
professionnel, peut être poursuivie pour non assistance à personne en 
péril (article 223-6 du Code pénal) 

« Mineur, c’est pour la protection citoyenne, responsable de ce que l’on voit, on 
entend, on remarque sur la mise en danger d’autrui. Un mineur qui se prostitue 
pour moi est en danger, Donc après, c’est de la responsabilité de chacun, 
professionnel ou pas. C’est vrai que selon l’âge, on ne sait s’ils sont majeurs ou 
mineurs » (extrait entretien – directrice foyer). 

 

Ce paradoxe est un obstacle majeur dans le déroulement de la prise en charge : 

 
« Les difficultés sont de l’ordre de tout ce que l’on met derrière la confidentialité, 
le secret professionnel, l’anonymat qui freine le système alors que l’objectif est 
bien cette notion de protection de l’enfant, en tout cas d’aller dans le même 
sens… » (extrait réunion – chargé de mission mairie – juillet 2005).  

 

Ainsi, à la première prise de risque constatée sur cet itinéraire, le danger de briser la relation 

de confiance qui lie l’adolescent et le professionnel, et qui est nécessaire au travail de 

« l’accompagnant », s’ajoute la difficulté de gérer cette parole pour celui qui la recueille.    

 

III.  LE SIGNALEMENT  
 
« Très souvent, c’est dans les écoles, c’est souvent les enseignants qui sont en 
contact, qui observent des choses et qui informent soit le Conseil général, soit la 
justice. Il y a une enquête et en fonction des conclusions, l’enfant va être placé. 
C’est pour tous les mômes, le môme délaissé, fracassé, le môme abusé ou celui 
qu’on aura vu se prostituer. Soit dans des maisons d’enfants, soit des familles 
d’accueil. La procédure est identique pour tous, mais les projets de l’enfant 
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s’élaborent de manière très individualisée. Certains auraient besoin d’un 
accompagnement psychologique, mais il n’y a pas de traitement spécifique pour 
les enfants qui se prostituent, ça n’existe pas. Dans d’autres pays, il y a parfois 
des traitements spécifiques, par rapport aux enfants en abusés. En Belgique par 
exemple ou au Canada. » (extrait entretien – agent CG 13). 

 
Concernant la prostitution des mineurs, les signalements sont principalement établis 

autour de la notion de carence éducative (absentéisme scolaire, fugue, comportement 

« déviant », troubles psychologiques…) et très rarement sur la base de faits de prostitution 

avérés. Ce déplacement de la problématique prostitutionnelle vers la carence éducative dit 

toute la difficulté des travailleurs sociaux à observer et à faire remonter les cas.  

« Quand on écrit au juge, on ne va pas parler de prostitution, on ne peut pas se 
prononcer, elles ont 16 ans donc on ne va pas les figer ou les stigmatiser. Du 
coup, ça passe, et restent prioritaires le travail, la scolarité, la notion de danger 
au sein de la famille. On en parle pas franchement de la prostitution parce que 
l’on se heurte aux représentations des uns et des autres. Et si la fille n’a pas 
quitté le foyer pendant 6 mois, qu’on a n’a pas des preuves avérées, si elle s’est 
pas fait attraper plusieurs fois par les flics, s’il n’y a pas eu plusieurs 
signalements, ils ne bougent pas ». (extrait réunion - éducatrice foyer enfance – février 
2006). 

De plus, entre la dénonciation et la traduction procédurale de la prostitution se situe un écart : 

écart entre le monde du travail social et de la prise en charge individuelle, et celui de la 

justice, de ses administrations et de ses acteurs. Alors que la justice, en la personne du 

procureur et du juge pour enfants, a besoin de signalements précis et non anonymes, les 

travailleurs sociaux sont tenus au « secret » et au respect de l’adolescent qu’ils accompagnent. 

 

Ainsi, lorsqu’un signalement est fait, une procédure judiciaire est toujours entamée : 

« Lorsqu’un signalement nous est fait en cette matière, il est toujours vérifié, soit 
par la brigade des mineurs dans le domaine de la protection, soit par la brigade 
de répression du proxénétisme lorsque nous avons la suspicion de l’existence 
d’un réseau. » (extrait réunion – procureur – septembre 2005). 

Mais un signalement émis par un travailleur social n’est pas obligatoirement perçu comme 

étant un signalement par le service de la justice qui le reçoit :   

« Ce n’est pas que le phénomène n’existe pas, c’est qu’entre sa dénonciation et la 
traduction procédurale il y un monde, il y a une procédure, un certain nombre de 
passages obligés qui ne sont pas toujours faciles à emprunter. » (extrait réunion – 
procureur – septembre 2005). 
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Les personnes de terrain n’ont pas les moyens de répondre aux besoins de la justice. Ils ne 

mènent a priori aucune enquête : 

« Un éducateur ne cherche pas de preuves, il ne va pas à la recherche pour 
essayer de surprendre tel garçon ou telle fille en train de se prostituer. Si je tombe 
dessus, c’est autre chose, mais c’est le hasard, pas de planque. Donc un 
éducateur, c’est soit parce que le môme lui en a parlé, soit c’est quelque chose 
qu’il semble possible parce que dans la vie de tous les jours, il a repéré des 
éléments qui font qu’il se prostitue» (extrait d’entretien – éducateur équipe de rue).  

Pourtant, seuls des signalements précis permettent d’entamer une procédure :  

« Un signalement pour prendre une tournure procédurale se doit d’être précis. Si 
on me dit, « il y a des mineurs qui se prostituent aux alentours de la gare St 
Charles », je ne vais pas aller bien loin. Je vais saisir les services de police, et on 
va faire 3 tours, on va rien voir et on va renter, et on va me dire : « Monsieur le 
procureur, il n’y a rien » Si on me dit, au cours de telle action nous avons été en 
contact avec un mineur qui dit se nommer untel, qui dit être originaire de tel 
endroit, qui dit avoir tel âge, qui dit être arrivé en France à tel âge, de telle 
manière, qui a ses habitudes de travail à tels endroits, qui demeure à tel autre 
endroit, et qui nous a avoué être utilisé dans le cadre d’un réseau de prostitution. 
Ça c’est un vrai signalement ». (extrait réunion – procureur – septembre 2005). 

Afin que le signalement soit pris en charge, en amont de l’enquête policière, certains 

travailleurs sociaux se lancent alors dans une recherche d’informations, « une véritable petite 

enquête ». Mais une prise de risque du travailleur social apparaît lorsqu’il tente de recueillir 

les éléments nécessaires à une prise en charge policière et juridique (localisation du lieu, 

identification du proxénète, fonctionnement du réseau…). Sans moyens, puisqu’il n’est pas 

policier, il met sa personne en danger. La démarche est par ailleurs vite abandonnée pour cette 

raison. En effet, parce que ce n’est plus de leur domaine d’intervention et parce que la 

situation devient dangereuse, certains cas repérés ne sont pas pris en charge par les 

travailleurs sociaux. Se soulève ici le problème de la mise en danger, de la responsabilité dans 

une telle situation pour tous les acteurs, et de l’abandon de la prise en charge, « ce n’est pas 

pour nous » : 

« C’est vrai,on a eu des doutes mais on n’est pas allé plus loin car c’est hyper 
dangereux dès qu’on va sur ce terrain. C’était avec des gens de l’Est, du Kosovo, 
Bosnie, des Roumains, tout ça… On avait des doutes sur une famille, les parents 
et l’oncle, et la grand-mère qui essayait de protéger les minettes de 13-15 ans… 
Quand vous avez le responsable du réseau qui est connu de la police et tout. On a 
discuter avec la police et bien sur ils le connaissaient mais ils n’avaient pas les 
moyens de l’approcher. L’oncle alimentait un réseau, et on savait que les jeunes 
filles allaient y passer si on ne faisait rien. L’éducateur, quand il a essayé 
d’approcher ce gars, il lui à montré le coffre de sa voiture en disant : « tu veux 
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pas des armes ? »,  pour lui montrer qu’il avait tout ce qu’il fallait dans son coffre 
et l’éduc a compris que ça voulait dire : « va voir ailleurs ». Je lui ai dit : « stop, 
c’est une autre mission, on n’est pas les Rambo du quartier, nous on fait de 
l’accompagnement éducatif et pas de l’investigation ». (extrait entretien – chef de 
service association équipe de rue). 

Incomplets en termes de preuves et d’informations précises, les signalements ne sont alors pas 

pris en compte par la justice :  

« Les signalements de l’éducation nationale qui aboutissent à alimenter les 
services judiciaires d’une foule de papiers dans lesquels on me dit que le jeune 
untel ne vient plus à l’école depuis tant de temps, c’est parfait, mais qu’est-ce que 
je fais de ce papier qui est automatiquement édité au niveau de l’inspection 
académique et qui arrive sur nos bureaux des collègues des mineurs ? Moi je 
saisis derrière l’assistante sociale scolaire : « Qui est cette famille ? Cet 
absentéisme est significatif de quoi ? ». Pour donner des éléments de réponse au 
juge des enfants, il me faut des choses précises ». (extrait réunion – procureur – 
septembre 2005). 

Ainsi, les besoins procéduriers sont donc en inadéquation avec la réalité du phénomène. Un 

éducateur ou une infirmière scolaire ne peut pas mener une enquête sur le cas repéré, un 

policier ne peut être missionné sur une enquête si le cas n’est pas présenté de manière précise 

et sûre. 

IV.  L’ AUDITION DES MINEURS  
 

Lorsqu’un signalement aboutit, il amène l’enfant ou l’adolescent à comparaître devant 

un Homme de Loi. Mais la justice n’obtient pas plus que les éducateurs, l’aveu des jeunes 

malgré le signalement, c’est pourquoi officiellement, il n’y a pas de cas avéré de prostitution 

juvénile. L’audition du mineur dans le cadre judiciaire apparaît donc comme un nouveau frein 

à la prise en charge de ce type de personne. Il faut que l’enfant « avoue » et donne amples 

détails pour qu’une procédure soit déclenchée. Mais nous avons déjà évoqué la difficile mise 

en parole. 

« Si vous me dites : « il y a ce mineur qui se prostitue et qui a fait ça », moi 
j’envoies officiellement votre signalement à la BRP et ça se passera de la manière 
suivante : vous serez entendu. Derrière, c’est constatation de police, constatation 
d’un flagrant délit, interpellation du client, interpellation du gamin 
éventuellement en situation de racolage, éventuellement placement de ce gamin 
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en garde à vue pour le garder à disposition pour pouvoir l’interroger » (extrait 
réunion – procureur – juillet 2005). 

Un problème d’incompréhension apparaît et le dialogue ne semble pas pouvoir s’établir :  

« De deux choses l’une, ou il veut véritablement se sortir et qu’on arrive à lui 
expliquer que finalement il a tout intérêt pour lui à dire ce qu’il en est, ou il vient 
dire « non il se ne passe rien, je ne me prostitue pas, je ne vous dirai pas où 
j’habite, qui paie la chambre d’hôtel, je ne vous dirai rien, et ce que l’éducateur 
vous a répondu, je ne lui ai jamais dit ». Si le gamin vient dire : « j’habite à tel 
endroit », on va peut-être trouver des choses qui permettent de remonter, peut-
être qu’en le suivant, les policiers vont constater qu’il se rend toujours chez le 
même, qu’il monte dans telle voiture dont on a relevé le numéro 
d’immatriculation. Et là, on part sur une procédure classique de proxénétisme, 
avec pourquoi pas ouverture d’informations, saisine d’un juge d’instruction etc. » 
(extrait réunion – procureur – juillet 2005). 

Entre l’enfant et le signalement, l’audition doit donc être préparée et accompagnée par un 

psychologue ou un travailleur social. 

« Un enfant, on peut envisager qu’il soit entendu certes par les policiers, par 
l’officier de police judiciaire car c’est sa signature qui importe, mais surtout que 
cette audition se passe dans des conditions de préparation suffisantes pour qu’elle 
soit considérée comme fiable. Actuellement, ça ne se passe pas comme ça ! » 
(extrait réunion – procureur – juillet 2005). 

Mais comme les travailleurs sociaux, les juges peuvent soupçonner un comportement 

prostitutionnel en lisant à travers les lignes ou en remarquant des comportements à risques :  

 
« Par rapport à la prostitution, ça n’apparaît jamais dans les dossiers, 
tel mineur se prostitue, je ne l’ai jamais vu. Mais on peut comprendre 
par certaines infos que le mineur se prostitue, mais c’est de l’ordre de 
l’intuition… Dans le cabinet 6, une mineure de 15 ans, j’ai supposé ça 
mais ça n’apparaissait pas dans les rapports.  Les signes peuvent être : 
des fugues répétées ; une vie nocturne au sein d’un groupe plus ou 
moins identifié et des situations de détresse psychologique qui se 
traduisent par un passage à l’acte ; des tentatives de suicides et ensuite 
un niveau de vie qui traduit qu’elle a vendu son corps. Un choix de vie 
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qui correspond à un besoin d’autonomie et de liberté et une volonté de 
s’inscrire dans un groupe… C’est ce qu’on lit à travers les lignes ou à 
travers le discours des mineurs, mais ils ne veulent jamais le dire. Sauf 
les mineurs isolés et là, c’est dit, ils répondent à leurs besoins 
fondamentaux par ce moyen, ils rentrent dans les réseaux.» (extrait 
entretien - juge pour enfant). 

 

 

* 

* * 

 

Le dispositif de prise en charge des jeunes en difficulté est animé d’une logique qui se 

situe entre l’idéologie et l’action. Côté action, la réalité du dispositif se développe plus dans 

une logique de concurrence que de partenariat. La segmentation des publics, et la 

segmentation des aides et des prises en charge, mènent à un jeu d’échange des publics (clients 

des structures) et de sélection pour sa propre structure. Le cloisonnement (des publics et des 

prestations d’aide) est une logique de fonctionnement (une structure à un public ciblé, une 

mission ciblée qui justifie un financement), qui implique une dynamique de concurrence entre 

structure ou acteur.  

 

Du côté idéologie, les différentes structures qui touchent un public de jeunes prostitués 

ont des définitions et des représentations différentes de la prostitution et le problème de 

l’illégalité est permanent. Si l’on regarde le dispositif existant, nous voyons un parcours qui 

ressemble plus à un jeu de ballon, au schéma de la « patate chaude » où le jeune (qui a des 

pratiques prostitutionnelles) semble renvoyé de part en part, d’équipe en équipe. L’acteur 

final, celui qui reçoit la balle, est le procureur et ses collaborateurs, mais là apparaît un 

nouveau dysfonctionnement : le manque d’informations fiables et précises, nécessaires au 

déclenchement d’une enquête. Le blocage semble se situer dans cet écart maintenu entre 

d’une part les réalités perçues et les remontées des acteurs de terrain et d’autre part la 

concrétisation de la prise en charge par les acteurs de la justice et de la police.  
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- QUATRIEME PARTIE - 
 
 
 
 
 

PREVENTION ET PROPOSITIONS  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

« Ce garçon, sa maman était autrichienne ou allemande, le papa 
maghrébin. Il avait deux soeurs aînées, un petit frère et lui. Il a quitté 
l’école très tôt et il fuguait. Le juge nous l’a confié vers ces 15 ans. Il 
avait une physionomie, on ne savait pas dire si c’était un garçon ou 
une fille ! Et donc il a trouvé facilement des clients. La maman avait 
rencontré son mari en se prostituant. Cet enfant voulait de l’argent 
pour que sa mère aille bien, de l’argent pour la maison de sa sœur, de 
l’argent pour construire une maison pour son père au Maroc, un 
garage pour son frère. La superbe jeune fille bleue sur la corniche, 
c’était lui.. Il racontait qu’il avait fugué car son père l’avait mis à la 
porte et il a rencontré un gars dans un bar sur la canebière. Ce 
monsieur était bien gentil avec lui, et puis, et puis… voilà. La 
première occasion, c’est : « on m’héberge, on me donne à manger». 
On ne peut pas parler de choix, c’est rarement un choix délibéré, c’est 
plus à l’occasion de… » 
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I.  APPROCHE GLOBALE ET NECESSITE DE LA PREVENTION 
 

Nous avons choisi de revenir plus précisément sur certains thèmes récurrents qui 

ressortent des entretiens et qui sont en lien avec la prise en charge des pratiques sexuelles 

juvéniles selon deux axes : une critique de l’approche éducative actuelle ; et l’absolue 

nécessité de réfléchir à la prévention des conduites prostitutionnelles chez les jeunes. 

 

I.1. Les limites de l’approche globale 
 

À l’échelle nationale, et à Marseille en particulier, il n’existe pas d’approche spécifique 

sur la prévention des conduites sexuelles à risque des jeunes. Cette thématique, qu’elle soit 

repérée ou nommée prostitution ou qu’elle demeure au stade d’une suspicion, est traitée en 

globalité, au même titre que la toxicomanie, la délinquance, le lien avec la famille, l’insertion, 

l’estime de soi. La pratique prostitutionnelle est donc identifiée comme un paramètre parmi 

d’autres dans l’approche globale d’un adolescent en difficulté. Nous n’avons pu repérer 

d’outils éducatifs ou pédagogiques, qu’ils se référent au domaine de la santé, du droit, de la 

sexualité, mis en place de manière systématique dans les structures de type foyer ou à travers 

les actions des différentes équipes de rue.  La prise en charge psychologique (par un 

psychologue de foyer) semble être la voie individuelle privilégiée pour traiter une 

problématique d’ordre prostitutionnel. 

 
« Ce n’est pas dans la prise en charge de cette problématique, mais dans la prise 
en charge de ce type de jeune, mais j’ai envie de dire pareil pour la toxicomanie. 
Quand ils basculent que ce soit dans la prostitution, la délinquance ou la 
toxicomanie, c’est pas sur la prostitution, la délinquance ou la toxicomanie qu’il 
nous faut travailler, c’est sur l’individu lui-même. Ils sont dans une logique de 
fuite en avant, ils sont dans une forme d’autodestruction, qui de toute façon cache 
des traumas beaucoup plus profonds. Donc, c’est toujours à partir d’une prise en 
charge globale que l’on travaille : accompagnement éducatif, soins 
thérapeutiques, redonner goût à la vie à travers un projet scolaire, un projet de 
formation, un projet de recréation de liens parent-enfant, les aider à se 
retrouver ». (extrait entretien – directeur de foyer enfance). 

 
Ainsi, apparaît  un paradoxe : à la fois on relève une approche globale où la prostitution est 

une branche éloignée, en même temps qu’une nécessité - dite et redite - d’un traitement pour 

enrayer l’entrée et l’ancrage dans une carrière de prostitution. 
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Alors, l’approche globale d’un adolescent constitue-t-elle la seule manière de prévenir et 

d’accompagner ? Peut-il exister un traitement spécifique de la prostitution juvénile en dehors 

de celui pénal et selon quelles modalités ? De plus, comment est évaluée la mise en danger du 

mineur ? Autrement dit, comment repérer une pratique sexuelle à risque  ?  

 

Dans la troisième partie (point I.4.) de cette étude, nous avons établi une série d’indicateurs 

(individuels et collectifs) permettant le repérage. À présent, nous évoquons ici les différents 

thématiques qui posent problème à la prise en charge durant le placement de l’adolescent.  

 

Deux manques importants apparaissent dans le dispositif de prise en charge tel qu’il est conçu 

actuellement  : 

 

o Le manque d’une approche préventive spécifique aux risques liés à la sexualité 

adolescente et aux conduites pré-prostitutionnelles. 

o Le manque de travail sur cette question avec les familles des jeunes concernés. Le 

travail avec la famille est une thématique qui traverse l’intégralité du champ de 

l’intervention sociale. 

 

Le travail avec la famille 
 

Le travail avec la famille est une réelle difficulté. Le versant parental est peu pris en 

compte dans l’accompagnement du jeune, les outils et les temps de rencontre manquent, 

même si certains foyers ont mis en place des groupes de paroles éducateurs/parents : 

« Forcément, lui on l’a pris en charge, on l’a sécurisé, on l’a 
contenu, donc il évolue dans un lieu. Il retourne chez lui, mais les 
parents n’ont pas été traités, ils n’ont pas suivi de thérapie ou 
d’accompagnement. Donc il retrouve exactement la même chose, ça 
pète à nouveau, et on a des placements répétitifs comme ça… sans 
mesurer l’impact de ces répétitions successives sur l’enfant ». (extrait 
entretien – éducateur foyer). 

 
Des difficultés structurelles 

 

Certains acteurs sociaux rencontrés expriment aussi une difficulté liée aux conditions 

matérielles et aux temps des mesures de prise en charge des jeunes. En effet, le contrat jeune 

majeur, quand il est possible, marque une limite à 21 ans. La question de logement des jeunes 
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reste capitale ainsi que celle de la formation et de l’insertion professionnelle. Dans des 

conditions matérielles difficiles et précaires, on peut penser que les pratiques 

prostitutionnelles sont des palliatifs occasionnels pour assurer le quotidien et la survie. 

 

D’autres acteurs évoquent le manque de structures intermédiaires entre le foyer et 

l’hôpital psychiatrique face à des profils de jeunes qui se mettent en danger au niveau de la 

sexualité et de la toxicomanie. Ce manque fait écho aux difficultés éducatives rencontrées par 

les éducateurs face à la problématique prostitutionnelle dont le moyen privilégié de prise en 

charge reste l’accompagnement thérapeutique. Il rappelle également cette difficile articulation 

entre secteur social et secteur de la santé mentale. 

 

Un  partenariat à développer 

«  Le lien le moins fort, c’est entre le flic et l’éducateur. C’est dommage, parce 
que les uns sans les autres, on a du mal à travailler. Avec le monde médical et 
celui de l’Education nationale, ce sont des partenariats obligatoires. Il est 
impossible de travailler avec un enfant, sans un partenariat très large. Car un 
enfant en MECS, par exemple, va en hôpital de jour et de temps en temps en 
institut spécialisé, et le week-end dans sa famille… Tout ça, ce sont des 
partenaires qui prennent en compte l’enfant, mais si ça ne se fait pas en lien, c’est 
catastrophique !». (extrait entretien – directeur foyer enfance). 

Un phénomène comme la « prostitution juvénile » ne peut se passer d’un partenariat fort et 

concerté entre tous les acteurs concernés, quelle que soit leur identité professionnelle, leurs 

corps et leurs façons de faire. Si d’après les personnes interrogées, il existe des partenariats 

selon les « mondes » et compétences, ceux-ci paraissent s’organiser plus autour de liens 

interpersonnels que par rapport à une véritable volonté institutionnelle. Ici, c’est encore 

l’approche globale de l’adolescent qui fait qu’en remontant le fil de sa problématique, les 

travailleurs sociaux activent des liens avec les différentes sphères nécessaires (santé, 

scolarisation, insertion, justice, police…). Mais, le rapport entre l’éducateur et le policier 

achoppe, peut-être parce que chacun obéit à un registre presque opposé : l’accompagnement / 

la sanction ou répression. 

Cependant, l’exemple du service de prévention de nuit de l’ARS montre qu’une coordination 

complémentaire est possible et fructueuse entre l’éducateur, le policier et l’agent de justice. 

Ce type de partenariat pour qu’il se mette en place et fonctionne correctement nécessite la 

mise à plat des représentations croisées du métier des uns et des autres, de leur champ 
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d’action respectif et des contraintes professionnelles associées à leur mission. Il permet la 

mise en place progressive d’« une culture commune » (extrait entretien ARS). 

 

 Le rapport au corps et à la sexualité chez les jeunes 
 

La question des pratiques prostitutionnelles est mise en lien par les acteurs rencontrés 

avec le rapport au corps des adolescents en général. Un certain nombre d’entre eux 

s’inquiètent de la nature de ce rapport juvénile au corps, renvoyant à une marchandisation du 

corps (vendre ou offrir son corps) et aux conséquences sur la sexualité.  

 

L’appréhension de la sexualité juvénile par les travailleurs sociaux pose donc problème, 

sûrement du fait de certains décalages ou différences qui peuvent venir de: 

 
� Différence générationnelle entre éducateurs et jeunes. 

� Différence culturelle (voir les pratiques et représentations du corps 

féminin et masculin, et de la sexualité). 

� Différence situationnelle : contexte / besoin (si je n’avais pas besoin, je 

ne le ferais pas mais j’ai besoin (de nourriture, de nouvelle baskets !) 

 
« Si on se met du côté des garçons, le travail de l’équipe éducative, c’est 
d’interpeller les jeunes sur le regard qu’ils peuvent porter sur la femme. À 
Marseille, on est dans une société très multiraciale avec des comportements 
homme-femme différents suivant les cultures, les trajectoires de chacun. C’est 
pour cela que je parle de prise en charge globale. Quand sur le groupe un garçon 
a un comportement critiquable du point de vue de notre culture et vis-à-vis de la 
femme, c’est repris par l’éducateur présent. On a des garçons agressifs dans le 
rapport aux filles, considérant la femme plus comme objet que comme sujet. Il y a 
donc un travail de fond qui s’organise, c’est éloigné de la prostitution mais pas 
autant que ça. C’est du préventif. On ne peut pas en parler que sur l’axe de la 
prostitution, on est un établissement d’éducation globale. Tout autant qu’une fille, 
on va dire pour symboliser « légère », sera elle-même reprise par son éducatrice 
sur ce que cela signifie pour elle ». (extrait entretien – directeur foyer enfance). 

 
 

Le rapport à l’argent 
 

Les pratiques prostitutionnelles renvoient également au rapport à l’argent. Au niveau 

des pratiques, il ressort deux types de modes de paiement de l’acte sexuel dans la prostitution 

juvénile : l’argent et les aides matérielles. Ainsi, la monnaie d’échange utilisée pour payer 
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l’acte peut être diverse (argent, logement, nourriture, vêtement, sorties…). Mais nous le 

savons, derrière ces pratiques, se jouent d’autres enjeux : reconnaissances sociale, identitaire, 

affective. Et, de même que pour la prostitution professionnelle, il semble que l’argent gagné 

soit dépensé aussi vite, car entaché d’un certain « discrédit ». Mais ce constat ne correspond 

pas, loin de là, à tous les parcours. 

 
«  Quand elles racontent le début de la prostitution, ce n’est pas toujours :  « je 
monnaye tel acte sexuel contre tant d’argent ». Je pense à une mineure que j’ai 
connu, c’était une gamine dans un studio que lui payaient ses parents très tôt. Au 
début, elle a rencontré des copains, et puis elle s’est payé le frigo, puis elle se dit : 
« si je fais une deuxième gâterie, j’ai la télé » et voilà… Elle, elle dit : « j’ai mis 5 
ou 6 ans pour me lever et un jour me dire : « je suis prostituée ». Sa limite, c’était 
de l’extérieur : « Non je ne suis pas prostituée parce que je ne suis pas comme 
celles qui sont dans la rue Curiol ou dans la rue Sénac ». Même les prostituées 
ont leurs représentations de la prostitution (…) Un jour, elle s’est retrouvée sur la 
route, et qu’elle s’est vue dans l’image qu’elle avait de la prostitution. On peut se 
dire qu’elle aurait pu partir et se dire : « non à ce moment-là j’arrête ». C’est 
quelqu’un qui assume sa vie. Elle n’a pas besoin des travailleurs sociaux, ça ne 
veut pas dire qu’elle n’a pas de problèmes. Mais elle a commencé, elle devait 
avoir à peine 15 ans. ». (extrait entretien – ancien directeur association). 

 
 

I.2. La nécessité de l’approche préventive 
 

Le manque d’une approche préventive concernant la prostitution a été signalé dans le 

rapport du Sénat, datant de 2000, qui fait justement de la prévention de la prostitution une 

priorité d’ordre public : 

 
« Prévenir la prostitution suppose de s’attaquer à l’ensemble des causes qui font 
que des hommes, des femmes, deviennent prostitués, «clients» ou proxénètes. 
Toutes les mesures qui visent à améliorer la situation de droit et de fait des 
femmes et l’égalité des chances entre les hommes et les femmes participent à la 
prévention de la prostitution. Il est indispensable d’intervenir dès l’école pour 
promouvoir une éducation égalitaire, non sexiste (la prostitution n’est qu’un 
miroir grossissant de la domination des hommes sur les femmes), une éducation 
centrée sur les droits fondamentaux de la personne humaine, qui apprenne à 
l’enfant dès le plus jeune âge le respect de son propre corps et de celui des autres, 
afin que, devenu adulte, il juge toute relation sexuelle vénale inacceptable. Au 
collège et au lycée, le problème de la prostitution devrait être abordé comme le 
sont ceux de la drogue ou du SIDA, d’autant que certains jeunes sont, sans le 
savoir, devenus vulnérables à la prostitution à la suite de violences sexuelles ou de 
ruptures familiales. » 

 
L’approche préventive est ici déclinée selon plusieurs directives : 
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- La prévention de la prostitution relève de l’ensemble des politiques publiques. 

- L’information de prévention concerne tous les publics. 

- La prévention doit s’intéresser aux « pourtours de la prostitution » (vigilance 

face à la banalisation des images du corps). 

- La prévention doit aborder le problème du client. 

 

Il nous semble que le premier pas  à faire sur le chemin de la prévention consiste à travailler 

sur les représentations sociales de chacun, selon trois angles : les formes plurielles de 

prostitution et les parcours singuliers ; la sexualité, ses pratiques et les risques liés ; une 

sociologie de la jeunesse et de ses évolutions. Les représentations sont toujours reliées à des 

systèmes de pensée plus larges, idéologiques ou culturels, comme à la condition sociale et à la 

sphère de l’expérience privée et affective des individus 

 

II.  DEMARCHE DE SENSIBILISATION ET FORMATION 
 
 

« Il faudrait faire des temps de réflexion sur nos représentations des pratiques 
sexuelles chez les adolescents et sur les jugements que l’on peut porter. Et être 
aidé par des associations pour faire ce travail de prévention et de lieu de paroles 
pour les jeunes »  (extrait réunion – éducatrice foyer enfance – février 2006). 

 
La prise en charge des pratiques prostitutionnelles doit passer par un travail sur les 

représentations de la sexualité, sur les formes de prostitution et les risques liés, et ce auprès :  

 
o Des professionnels 

• Des formations ciblées (formation / information, analyse de pratiques) 

• La création et mise en place d’un outil de suivi (repérage des situations, 

prévention, prise en charge, orientation).  

• La création de groupes de suivi pour un bilan annuel et le partage d’informations 

afin d’améliorer la prise en charge. (retours sur les signalements, connaissance des 

missions des autres acteurs, travail sur la question du secret partagé). 

  
o Des adolescents : 

• Organisation de débats et mise en parole. 

• Interventions extérieures sur les thèmes : sexualité, rapport filles/garçons, risques 

liés à la prostitution. 
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• Mise en situation par le biais du théâtre forum. 

 
 

o Du grand public: 

• Campagnes d’information et de sensibilisation sur la prostitution et sur le 

clientélisme  

 

II.1. De la sensibilisation et des formations pour les professionnels 
 
 

Une réelle transmission de l’information doit se faire en direction des publics suivants : 
 

o Les jeunes : information/ circulation de la parole et écoute / responsabilisation 

(démarche volontaire et d’autonomie). 

o Les travailleurs sociaux : des outils pour agir (fiches techniques pour accompagner la 

prise en charge, les aider dans leur démarche). 

o Toutes les personnes travaillant avec des jeunes. 

o Les parents. 

 
« Si ces situations prennent tellement d’ampleur, c’est parce qu’on n’a pas 
d’outils, on est démunis au niveau de la prévention tout azimut, même de la 
connaissance du milieu de la prostitution. Elles ont des représentations qui 
datent, les jeunes filles. Il n’y a pas de prévention du tout, on ne leur en parle pas. 
Et dès qu’on en parle nous, c’est : « Ou je suis une pute, ou je suis une folle ! ». 
Et on se retrouve avec deux extrêmes » ( extrait réunion – éducatrice foyer – février 2006). 

 
 

� Des formations pour les travailleurs sociaux (droit, santé, psychologie, sexualité…) 

 

De constat général, il ressort une absence de formation auprès des éducateurs sur les 

questions liées à la sexualité et aux formes de prostitution. Une première et nécessaire 

proposition serait de monter alors des modules de formation axés sur les représentations de la 

prostitution, de la sexualité et de ses formes, de la jeunesse et ses évolutions. Ces modules 

destinés aux travailleurs sociaux doivent intervenir dans le cursus de formation initiale 

(représentation et formes de la « prostitution juvénile »), et aussi en formation continue 

(analyse réflexive des pratiques).  
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« A l’époque, dans mon association, on avait un jeune éducateur qui travaillait à 
la PJJ, qui faisait un stage chez nous, et il apprend à reconnaître ce qu’est du gel 
par exemple. Puis il retourne dans son lieu de stage, un établissement qui reçoit 
des mineurs confiés par la justice, et il voit sur une table de nuit ce qu’il voyait 
depuis des mois, du gel utilisé par un garçon. Le fait de s’être formé, il a compris 
de suite de quoi il s’agissait, et il a pu accompagner le gamin. Mais s’il n’était 
jamais venu dans notre association, il aurait pu passer trois ans sans voir. Il se 
disait : « Tiens ce garçon des fois il rentre tard, on l’engueule… ». Il faudrait 
former les gens sur ces choses-là. » (extrait entretien – ancien directeur association). 

 
 

� Des formations pour les différents corps de métier : 
 

L’intérêt et la nécessité de formation s’adresse aussi aux acteurs de la justice, du fait de 

ce décalage souvent exprimé entre le travail de l’éducateur, celui du juge et celui du 

procureur. 

 

« Il faut déjà que les adultes puissent la travailler, l’entendre, l’imaginer, avec 
une difficulté que l’on continue à rencontrer, c’est qu’au niveau de la 
magistrature, notamment au niveau du juge pour enfants, on s’aperçoit du peu de 
formation qu’ils ont sur ces questions-là, et sur l’aide à l’enfance au sens très 
large, et qu’on n’est pas entendu et qu’il y a un déni de justice là-dessus. On est 
capable de créer un climat de confiance tel que le jeune va pouvoir se livrer et 
nous dire les abus dont il a été victime, et que finalement au niveau des magistrats 
ce n’est pas entériné presque, parce que les procédures font qu’il n’y a jamais ce 
qu’il faut. L’éducateur ou la psy qui fait remonter une information, pour que le 
magistrat se saisisse, d’abord que le parquet soit saisi, il faudrait que le jeune 
aille porter plainte ». (extrait entretien – directeur de foyer enfance). 
 

« Les juges en France ne sont pas formés, ils commencent souvent juges des 
enfants parce que c’est un tremplin pour accéder à d’autres charges, pour quitter 
Paris pour venir dans le sud, il y a un poste au TPE on prend le TPE. Mais ils ont 
fait l’école de la magistrature, dans le meilleur des cas s’ils s’intéressent un peu à 
la question, ils ont fait une journée ou deux de stage, on en a reçu nous au foyer 
en échange, mais ça s’arrête là. On est dans un code de procédures civiles ou 
pénales, ça s’arrête là. Quand on imagine un entretien avec un magistrat et un 
gamin dans un bureau autour de questions pareilles, ils ne s’entendent pas. Quels 
que soient les thèmes, violence, délinquance ect, on est toujours dans « la 
situation familiale doit être privilégiée à toute autre solution ». On renvoie 
toujours le gamin aux parents, alors que… La souffrance est là. C’est une histoire 
de fou ! Il y a des enjeux de gros sous derrière tout ça aussi, des enjeux 
philosophiques, politiques, idéologiques avec un retour en force de la famille, on 
le sent bien, et des enjeux de gros sous car il y a le placement éducatif, une 
séparation avec la famille, et ça coûte cher à la société, à l’Etat ». (extrait entretien – 
directeur foyer). 
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II.2. Actions de prévention auprès des jeunes 
 

« Peut-être un jour dans leur histoire le fait d’avoir entendu quelqu’un qui ne les 
pas pris pour un objet sexuel et a dit : « ce n’est pas possible ! », que l’interdit 
soit prononcé psychiquement c’est plus important que tout. Ce non, c’est une 
autorité qui vient dire la loi, qui vient protéger psychiquement déjà ». (extrait 
entretien – ancien directeur association). 

 
Dire pour transmettre des repères sur les possibles et l’interdit serait une utile 

prévention. En effet, une demande urgente remonte de la part de certains foyers et de certains 

éducateurs sur l’absolu nécessité de faire de la prévention sur les risques liés à la sexualité et 

sur la relation fille-garçon dans tous types de foyers accueillant des adolescents dit « en 

difficulté ».  

 

Face à cette demande, une série de questions opérationnelles se pose : 

 

o Faut-il cibler les interventions auprès des jeunes sur un « public » spécifique (tranches 

d’âge, mineurs en danger de prostitution) ou intervenir sur un panel plus large ? 

o Faut-il que ces interventions et mises en débat se fassent au sein même des foyers, 

dans le quotidien des jeunes, ou au contraire en dehors dans des lieux où une mixité 

des publics serait présente ? 

o Faut-il que ces interventions épousent un rythme continu et répété, et s’inscrivent ainsi 

dans une pérennité, ou faut-il qu’elles soient ponctuelles et conjoncturelle ? 

o Doivent-elles se réaliser dans plusieurs foyers et structures, selon un principe de 

regroupement des publics ? Ou s’adapter à chaque demande ? 

o Doit-on inscrire après les interventions une possibilité d’entretien individuel si le 

jeune le souhaite ? 

 

Nous pensons qu’un levier pertinent pour le montage de modules d’intervention auprès des 

jeunes est de s’appuyer sur la dynamique de groupe. Nous pensons par ailleurs que des 

actions de prévention pourraient se dérouler dans les écoles primaires et les collèges, afin de 

toucher tous les enfants et les adolescents. 

 

Des actions de ce type sont déjà en cours sous l’impulsion du Conseil Général des Bouches du 

Rhône avec entre autres, les interventions du Planning Familial (Informations et théâtre 
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forum) et de l’ADEJ (Droits des jeunes). Si les collèges classés ZEP constituent le public 

ciblé actuellement, il semblerait pertinent d’élargir ce dispositif à l’ensemble des écoles, des 

collèges et des foyers où sont accueillis des adolescents.  

 

II.3. Actions de sensibilisation auprès du grand public 
 

Dans la mesure où la prostitution renvoie fortement l’ensemble du corps social à ses 

tabous, participant à l’invisibilité des pratiques, à la difficulté de la prise en charge, l’approche 

préventive nécessiterait de sensibiliser le grand public aux risques liés aux pratiques 

prostitutionnelles : ce, à la fois par une mise en réflexion des représentations autour de la 

sexualité et le rapport au corps et par une meilleure information sur la réalité du phénomène 

prostitutionnel en France notamment. 

 

Une prévention bien pensée permettrait également une interrogation sur les clients de la 

prostitution, qui à ce jour reste « taboue ». A ce sujet, Saïd Bouhamama1 établit une série de 

préconisations intéressantes que nous reprenons ici  :  

 
o Diffuser auprès du grand public des campagnes régulières de prévention du 

clientélisme. 

o Rompre le silence public sur le clientélisme. 

o Construire une écoute des clients. 

o Interroger les effets de la pornographie sur les imaginaires sexués. 

 

III.  CREER UN CENTRE RESSOURCES 
 
 La création d’un centre de ressources sur la « prostitution juvénile » ou plus largement 

sur « sexualité et prostitution juvéniles » au niveau régional pourrait s’articuler autour de trois 

axes directeurs : 

 

                                                 
1 Op.Cit. partie 1. 
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III.1. Une fonction d’observation : rassembler et collecter des données 
actualisées 

 

Il est nécessaire de combler les lacunes dans la recherche et la mise en place de dispositif 

d’évaluation et d’action concernant la prostitution juvénile. Il existe un certain nombre de 

programmes de recherche et d’action sur le thème de la prostitution qui permettrait une veille 

scientifique. Par exemple :  

 
o Le programme Daphné II fondation Scelles, objectif : « prévenir la violence envers les 

enfants, les adolescents et les femmes », proposition : « Kit de l’espoir ». 

o Le programme régional « Tempest » : Amicale du Nid, ARS, Autres Regards, ALC 

(Nice)… 

 

III.2. Sensibilisation : Ecouter, prévenir, informer  
 

Un premier outil informatif et préventif serait un numéro gratuit qui permettrait d’éduquer à la 

sexualité et d’informer les jeunes sur les ressources disponibles, mais aussi de conseiller et 

d’informer les acteurs sociaux1. 

 

La création d’un outil multimédia est une piste pertinente, elle doit s’appuyer sur la 

prise en compte d’expériences étrangères, par exemple le site québécois de prévention en 

direction des mineurs : http://www.cendrillon.ca. Le PICQ offre un service d’animation et de 

prévention qui s’adresse à la population en général, mais qui vise plus particulièrement les 

étudiants du niveau secondaire. Ce service a pour objectif de démystifier et de sensibiliser les 

jeunes au phénomène de la prostitution. A titre d’exemple, une bande dessinée nommée « Le 

silence de Cendrillon » explique la prostitution juvénile par les gangs, et est support à 

discussion. 

 

III.3. Animation de réseaux 
 

                                                 
1 C’est également une préconisation effectuée dans l’étude sur « les pratiques pré-prostitutionnelles et 
prostitutionnelles. Sensibilisation et évaluation à partir de deux sites des Hauts de Seine » réalisé par Altaïr et le 
collège coopératif de Paris, février 2003 
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Un autre axe de travail de ce centre serait la mise en réseau et la mutualisation des savoirs au 

niveau local et national : il pourrait consister en la mise en commun d’outils (de prévention, 

de repérage, de suivi), mais aussi en la proposition des modules de formation évoqués ci-

dessus.  

 

Afin d’améliorer l’offre des services faite aux jeunes, un certain nombre d’associations 

sont à retenir : 

o Accès à l’information : Droit (Adej), Santé (Autres Regards, MFPF : mallette 

pédagogique) 

o Insertion et équipe de rue : ARS, ADDAP 

o Rapport filles-garçons (Théâtre forum du Planning familial) 

 

Certaines ont déjà engagé une réflexion longue et font force de propositions. Telle 

l’association ARS qui travaille à l’élaboration d’un guide ressources1. 

 

Dans une autre démarche, le Mouvement du Nid a lui aussi engagé une réflexion concrète sur 

la formation des travailleurs sociaux. Il préconise : 

 

La mise en place de cycles de formation et d’échanges, visant à outiller les acteurs 

sociaux afin qu’ils soient à même de diagnostiquer des situations 

prostitutionnelles ou pré-prostitutionnelles ; d’aborder la prostitution avec les 

personnes de façon adaptée ; d’offrir un accompagnement efficace ; et de mettre 

en place des actions de prévention en partenariat. 

 

Au sein de l’ARS, les modules de formation sont également évoqués, notamment dans le 

cadre de la formation initiale des travailleurs sociaux, les associations pouvant assurer la 

partie professionnelle des formations.  

 

Sur le plan local, les acteurs sociaux doivent pouvoir bénéficier d’une meilleure information 

sur la réalité de la prostitution et ses différentes formes ; sur les partenaires susceptibles 

d’intervenir ; sur les procédures à respecter ; ainsi que sur les possibilités de travail en réseau. 

                                                 
1 En 2004, un guide pratique conçu pour répondre aux attentes des travailleurs sociaux a été réalisé par la 
Délégation des Hauts-de-Seine : lire Prostitution : prévention et réinsertion, comment agir ? Guide pratique des 
acteurs sociaux 
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Il est donc nécessaire d’identifier les structures susceptibles d’être des lieux pour des actions 

de prévention ; de mettre à disposition dans ces lieux des outils de prévention et de former des 

éducateurs relais à leur utilisation ; et de développer des partenariats avec différent(e)s 

intervenant(e)s pour qu’ils intègrent la dimension de la prévention de la prostitution dans 

leurs interventions. 

 

Enfin, ce centre pourrait porter une fonction d’animation de réseau, qui consisterait en 

l’organisation régulière de réunion de suivi avec les différents acteurs impliqués dans la 

prévention et la prise en charge de pratiques prostitutionnelles, afin que les échanges entamés 

et les liens noués lors des réunions organisées ces dernières puissent perdurer et être 

approfondis. 

 

* 

* * 

  En guise de conclusions, nous rappelons les principaux points aborder dans cette 

dernière partie. Face au manque d’une approche préventive spécifique à la « prostitution 

juvénile », il est fondamental d’enclencher : 

• Un travail sur les représentations (sexualité, prostitution, risques…) à l’aide 

de modules de formations et de sensibilisation destinés aux jeunes, aux 

travailleurs sociaux, et plus largement sur la thématique du client à tous les 

publics. 

• Un travail de repérage et de suivi des pratiques par les différents acteurs et 

structures intervenant auprès des jeunes, et ce à l’aide d’outils communs et de 

façon continue et concertée. 

• La création d’un centre de ressources sur la « prostitution juvénile ». 
 

Au final, on peut distinguer trois types d’outils à développer : 

o Des outils de repérage (formation des professionnels, analyse de pratiques, élaboration 

d’un guide pratique). 

o Des outils de suivi (réunions des acteurs locaux, fiches de liaison, élaboration d’un 

guide ressources). 

o Des outils de prévention (interventions auprès des jeunes, des professionnels et du 

grand public). 
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- CONCLUSION - 
 
 
 
 
 

Difficultés dans l’évaluation, difficultés de repérage, difficultés de prise en charge, difficultés 

de communication… la question des pratiques prostitutionnelles est particulièrement épineuse 

et complexe. 

 

Notre approche s’est fondée sur une définition large des pratiques prostitutionnelles en 

tant que pratiques sexuelles rétribuées. Cela a permis de confronter les différentes manières 

d’appréhender la « prostitution juvénile » par les différents acteurs en pris avec cette 

problématique et les définitions concurrentielles existant dans le champ qui ne facilitent pas 

sa compréhension. 

 

Pratiques informelles et taboues par excellence, ces pratiques sont très difficiles à évaluer 

quantitativement, à définir géographiquement et à qualifier précisément. Une seule certitude : 

la réalité de leur existence, corroborée par les propos des personnes prostituées majeures sur 

leur âge d’entrée dans la prostitution. 

 

La difficulté à observer ces pratiques en se détachant du prisme des représentations de la 

prostitution adulte et professionnelle se reflète dans les freins rencontrés par les acteurs dans 

la prise en charge des pratiques prostitutionnelles des mineurs.  

 

Cette complexité ne doit pas engendrer le fatalisme. Des actions concrètes peuvent être 

mises en œuvre pour améliorer le dispositif de prise en charge : 
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- en travaillant sur une meilleure connaissance du phénomène, préalable nécessaire 

à l’efficacité de l’action 

- en mettant en place des outils de prévention, de repérage et de suivi 

- en travaillant sur la dynamique partenariale entre les acteurs du champ 

 

La prévention des pratiques prostitutionnelles, loin de ne concerner uniquement une 

frange déterminée de la population, doit être pensé en direction de l’ensemble du corps social 

(les jeunes, les parents, les professionnels, le grand public). Le « dévoilement » des nombreux 

tabous et fantasmes que ces pratiques suscitent devrait permettre d’avancer dans la réflexion 

et la prise en charge du rapport au corps dans notre société. 

 

* 

* * 
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I.  LISTE DES STRUCTURES INTERROGEES 
 

- Institutions :  
o DDASS,  
o CG 13,  
o CLSPD Marseille,  
o Brigade des Mineurs,  
o PJJ (DDPJJ, SPN, CAEI),  
o Parquet de Marseille,  
o DRDFE (Délégation Régionale aux Droits des Femmes et à l'Egalité), 
o Justice (tribunal pour Enfants), 
o Education Nationale (Service social auprès des élèves) 

 
- Associations :  

o ARS (Service de Prévention de Nuit et Direction),  
o ADDAP 13 (centre ville, 15/16ème arrondissements), 
o Autres Regards (Marseille),  
o Amicale du Nid, 
o ASSSEA 13,  
o ADELIES,  
o Centre Social (Bellevue Saint Mauront),  
o ANEF, 
o Le Planning Familial de Marseille, 
o Médecins du Monde.  

 
- Foyers du secteur associatif : 

o MECS (Maison d’enfants à caractère social) 
o FAE (Foyer d’action éducative) 
o CHRS (Centre d’hébergement et de réadaptation sociale) 
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II.  PARCOURS DE JEUNES 

 

Extraits de parcours de mineurs 
 
1 - « On a actuellement une jeune fille qui est en danger de prostitution, mais l’explication est 
à rechercher du point de vue psychologique. C’est une jeune fille qui a été adoptée par une 
famille bien pensante de la région mais qui cherche à abîmer son corps. Dans la petite 
enfance, ça passait par des scarifications, et au fur et à mesure par des actes plus graves type 
tentative de suicide. Aujourd’hui, ce n’est pas une prostitution avérée, c’est une forme de 
destruction, une forme de suicide. Elle a 16 ans. Tous les enfants qui vivent ici vivent en 
groupe et en général tout se sait. Ils se parlent, ils s’observent et cela resurgit à un moment ou 
à un autre auprès d’un éducateur à qui on peut faire confiance. C’est aussi les jeunes qui ont 
peur, quand l’un d’entre eux se met en danger, ça renvoie au groupe des angoisses. Et même 
s’ils ne sont pas tout le temps solidaires entre eux, dans ce type de situation extrême, il y en a 
toujours un qui tire la sonnette d’alarme. Dans ce cas, c’est les enfants qui en ont parlé. C’est 
une jeune fille qui fait de nombreuses fugues. A l’occasion d’une de ses fugues, elle était 
accompagnée par une autre jeune fille qui est partie avec elle par curiosité et qui a vu le 
monde dans lequel elle était, donc elle nous en a parlé. Ce sont des choses que l’on pressentait 
quand même. C’est une forme déguisée de prostitution. On a eu, mais c’est assez rare, des 
jeunes filles ayant quitté l’établissement, puis ensuite quelques années plus tard qu’on a 
retrouvé comme prostituée établies ». 
 
2 - «  Je pense à un garçon que je connais bien, qui a été élevé par sa mère et une tante, une 
famille un peu éclatée. De ce qu’elle en dit maintenant avec une forme d’amour, pas 
l’impression d’être délaissée. Et aux alentours des huit ans, elle apprend que sa mère se 
prostitue. Une mère aimante vraiment, mais qui partait dans la journée et revenait le soir. 
C’est très fréquent que les enfants ne soient pas au courant que leurs mères se prostituent, 
avec des mères prostituées qui sont des mères aimantes. Ça aussi il faut revenir là-dessus, pas 
du tout sans valeur éducative. Cette nouvelle-là pour cette personne a été assez 
incompréhensible, et de là elle s’est posée la question de qui était son père : « est-ce que mon 
père n’était pas un client ? ». Cette idée lui a pourri son adolescence. Quand elle est arrivée à 
13 14 ans, elle a eu l’intime conviction que le seul moyen de retrouver son père était de se 
prostituer. Parce que forcement, il y aurait un client qui serait son père. Elle s’est prostituée… 
De façon régulière d’abord au collège où elle était, après dans la rue, dans des casernes de 
pompiers. Elle se livrait comme ça, avec quelque chose d’un peu violent, presque de 
l’abattage. Elle a fini par se travestir parce qu’elle avait moins de clients tant qu’elle n’était 
pas travestie, les travestis marchent mieux. Puis elle a eu la conviction qu’elle était femme, et 
s’est fait opérer. Elle est une femme aujourd’hui toujours prostituée. Une femme qui 
s’assume, mais qui a cette histoire ». 
 
3 - « Je pense aussi à un garçon que je connais bien qui a commencé à se prostituer dans les 
foyers, les MECS, à 11 ans et qui devenu un « professionnel du sexe », c’est le mot qu’il 
emploie. Il a commencé par l’endroit où il était. Ce qui est incroyable dans son histoire, c’est 
que cette conduite prostitutionnelle n’a été vue par les travailleurs sociaux que quand il était 
proche de la majorité, vers 16 ans et demi. Et lui, cela faisait 5 ans que cela durait. Je pense 
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que tout le monde avait vu, mais est-ce que les gens pouvaient mettre un mot dessus ? (…) Ça 
a commencé de la manière la plus simple du monde. Il se prostituait avec ses copains, sauf 
que le mot, ce n’est pas ça, il se livrait à des actes sexuels contre des cigarettes, des trucs 
comme ça. Ce n’est pas : « tiens, j’ai envie de me prostituer ! ». Ça ne se passe pas d’une 
seconde à l’autre, c’est des copains, puis d’autres qui amènent là. Je rencontre un homme plus 
grand prostitué qui dit : « Je connais un client qui cherche quelqu’un d’un peu jeune », ou 
« toi est-ce que tu ne veux pas faire un truc à deux ?». 
 
  
4 – « Je connais une dame par exemple, famille aimante, tout ça. Ça a commencé par son 
oncle qui l’a abusé sexuellement, violent, elle avait moins de 10 ans. Elle était en vacances 
chez cet oncle paysan. Cela a duré pendant 5 ans, elle ne voulait jamais y aller en vacances, 
ses parents l’obligeaient. Elle a subi cette histoire extrêmement violente, puis dès que la 
puberté est arrivée à 13 à 14 ans, elle est rentrée d’un coup dans la prostitution en sachant ce 
qu’elle faisait, c’est ce qu’elle dit. Mais pour elle, la conduite sexuelle n’était rien par rapport 
à ce qu’elle avait vécu. Et immédiatement pour elle, la conduite sexuelle c’est le fric : « je 
prends du fric ». Et elle en a eu, énormément. Par exemple, vous auriez pu envoyer des 
troupeaux de travailleurs sociaux dans la rue, vous ne l’auriez jamais trouvée. Elle a 
commencé à se prostituer dans la rue, elle avait 35 ans. Avant elle ne travaillait que par : untel 
qui le dit à untel qui le dit à untel ». 
 
5 – « On a quand même des comptes-rendus de signalements de magistrat où il apparaît 
clairement que la mère a prostitué. On dit toujours c’est la petite sœur, mais par exemple le 
grand Marc, la mère l’avait inscrit dans un réseau de pédophilie, c’est lui qui a fait exploser le 
truc, il a dénoncé. Il est allé à la police, il y a eu un procès, une condamnation, il a même 
récupéré des sous au passage. Son parcours est compliqué, avant d’arriver chez nous, il était 
ailleurs, parce qu’il était sacrément en difficulté ». 
 
6 – « Cette jeune fille arrivait de Strasbourg, elle était encore mineure. On avait été contacté 
par le tribunal, elle avait eu un épisode prostitutionnel d’environ deux ans, en France et en 
Belgique. Elle avait été hospitalisée suite à de mauvais traitements, des violences liées à la 
prostitution, et elle était en rupture avec sa propre famille depuis deux ans. Cette 
hospitalisation a fait qu’elle acceptait aide et protection pour partir loin et tenter de vivre 
autrement. Donc, on a accepté de la recevoir. Elle est restée un temps dans l’internat, mais 
très peu, elle supportait très mal la collectivité. On comprend, les regards sur soi-même et ce 
qu’elle ne voulait pas montrer aux autres de cet épisode prostitutionnel, parce qu’elles parlent 
entre elles. A Strasbourg, elle a rencontré quelqu’un qui lui a proposé de coucher avec etc., et 
qui lui a présenté des partenaires. Elle a accepté un an. Ensuite, elle s’est retrouvée en 
Belgique, c’était un peu l’usine, très dégradant, très violent, donc elle s’est enfuie… Elle était 
dans un bordel. Mais rebelle, donc elle prenait des coups… Elle avait commencé à se 
prostituer en rencontrant quelqu’un qui était plus âgé qu’elle, parce qu’elle n’aillait pas à 
l’école, parce qu’elle zonait dans les bars. Puis elle a fugué : « viens passer le week-end ». 
Après il lui a présenté des gens… A Marseille, par rapport à sa pratique, elle a eu des 
moments, pendant un an, où elle avait des rapports multiples avec des inconnus monnayés ou 
pas. Petit à petit, ça c’est transformé. Alors, elle a d’abord choisi un garçon quasiment débile 
qui traînait, puis elle l’a abandonné. Elle a eu énormément de mal à avoir une relation 
sexuelle unique, amoureuse. Mais elle y est arrivé ». 
  
7 – «  On a eu l’exemple d’une jeune fille qui est dans un foyer de l’ASE, qui est maintenant 
majeure, qui a 19 ans et qui dit s’être prostituée sous la contrainte depuis 3 ans, c’est-à-dire 
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qu’elle aurait commencé à 16 ans, dans les quartiers Nord, dans un appartement. Elle nous dit 
qu’il y a une autre jeune fille qui travaille avec elle dans l’appartement, sans qu’elle nous 
donne plus d’informations. Cette forme de prostitution, il y a des chances pour qu’elle soit 
plus répandue qu’un cas isolé. Elle nous décrit qu’elle n’est pas à l’extérieur, elle rentre dans 
l’appartement et les souteneurs amènent les clients. Le contact doit se faire par téléphone. 
J’imagine que c’est plutôt le bouche à oreilles dans le quartier. Elle me dit que c’est des gens 
importants du quartier. En fait, elle avait pas pris contact avec nous par le biais de l’infirmière 
du foyer à qui elle s’était livrée. Quand c’est devenu trop lourd, l’infirmière a téléphoné à la 
BRP qui lui a donné notre numéro de téléphone. Elle nous a parlé de la situation, on l’a reçue 
une fois. Comme elle a 19 ans, elle est en appartement jeune majeur. Ce qu’elle dit, c’est 
qu’elle bosse 7 jours sur 7, de 22h à 6h du matin dans cet appartement, 7 à 8 clients par nuit. 
Elle est payée à la satisfaction du client après la passe. Mais le client paie au mec, il ne la paie 
pas directement. Si le type est content, le proxo donne plus à la jeune fille. Si le type s’est un 
peu plaint des prestations, apparemment elle a moins. C’est un histoire assez classique de 
mise sous la contrainte. Elle est tombée amoureuse d’un mec qui a fini par la faire travailler. 
Au début, c’est son petit copain et c’est devenu son proxo. C’est un groupe de quatre mecs 
qui s’occupent de ces deux jeunes filles dans l’appartement et d’après elle, il y aurait aussi des 
filles qui tapinent en centre-ville ». 

 
8 – « Le cas de ma mineure, elle avait été placée dans une famille et j’ai su qu’elle était 
retombée dans le même travers, tout le travail éducatif qu’on avait fait avec elle n’a servi à 
rien. Les mineurs qui se prostituent sont des mineurs en bout de course. Cette jeune fille, on 
l’avait placée parce qu’elle se prostituait. La mère avait des responsabilités dans une grande 
entreprise et habitait Avignon, et elle avait un appartement pour sa fille dans le 15ème. Elle a 
mal vécu que son père n’était pas son père. La maman était en plus assez fragile. La fille était 
tout le temps en fugue, et elle disait qu’elle sortait la nuit et qu’elle se prostituait mais c’était 
pas comme une adulte, c’était à l’occasion. Ce ne sont pas les femmes du Bd Michelet pour 
qui s’est une activité professionnelle ». 
 
9- « On a eu quelques filles qui étaient accros au shit, dont une petite Marocaine. Dès qu’elle 
avait besoin d’argent, elle ne nous embêtait pas, elle y allait en pyjama s’il le faut. Pour elle, 
c’était quelque chose de normal, elle le parlait, et elle emmenait ses copines. On savait 
qu’elles avaient des relations, elle se prostituait forcément, elle disait : « il suffit de baisser le 
pantalon et de donner ses fesses ». C’était même pas par-devant, et une fois ça valait une 
barrette de shit. Pour elle, ça ne lui enlevait rien, elle n’était pas une pute, puisque ça se 
passait par derrière . Elle couchait avec un seul mec, voir aucun, mais pour des cigarettes ou 
une barrette de shit, voir 50 francs, voilà ». 
 
10- « Ce garçon, sa maman était autrichienne allemande, le papa maghrébin, il avait deux 
soeurs aînées, un petit frère et lui. Les deux filles ont fait une formation de secrétaire, lui, a 
quitté l’école très tôt et il fuguait. Le juge nous l’a confié vers ces 15 ans. Il avait une 
physionomie, on ne savait pas dire si c’était un garçon ou une fille et donc il a trouvé 
facilement des clients. La maman avait rencontré son mari en se prostituant. Cet enfant 
voulait de l’argent pour que ça mère aille bien, de l’argent pour la maison de sa sœur, de 
l’argent pour construire une maison pour son père au Maroc, un garage pour son frère. La 
superbe jeune fille bleue sur la corniche, c’était lui. Et le père l’a mis dehors car il ne voulait 
pas entendre parler de cette histoire de prostitution. Il racontait qu’il avait fugué car son père 
l’avait mis à la porte et il a rencontré un gars dans un bar sur la canebière. Ce monsieur était 
bien gentil avec lui, et puis, et puis… voilà. La première occasion, c’est : « on m’héberge, on 
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me donne à mange ». On ne peut pas parler de choix. C’est rarement un choix délibéré, c’est 
plus à l’occasion de… ». 
 
11 – « Une jeune fille de l’Est qui fuguait et qui avait atterri à Marseille. Elle avait 16 ans, 
elle a essayé les ménages, elle a essayé, elle s’est finalement prostituée. Puis elle est tombée 
enceinte, elle s’est mise à faire des ménages, elle a dit qu’elle ne le ferait plus. Puis quand elle 
est née, sa fille est allée dans une famille, et elle allait la voir les dimanches. Elle s’est remise 
à se prostituer. Elle disait que ce qui l’horreur, c’était les plus riches : des notaires, des 
avocats, des juges… Elle est morte à 38 ans ». 
 
12 – « J’ai un autre cas qui a réussi à s’en sortir. Elle a eu une fille, elle s’est crée un petit 
commerce, elle ne voulait plus surtout plus se prostituer. Elle disait : « c’est incroyable, ça te 
poursuit, il y a toujours quelqu’un qui te reconnaît ». L’année dernière, elle voulait quitter 
Marseille. Elle s’est prostituée 8 ans, et a commencé en étant mineure ». 
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III.  GUIDES D’ENTRETIEN 

 

1. Guide d’entretien - acteurs de terrain 
 

1. Présentation de la personne interviewée et de sa  structure  
- Qui êtes-vous ?  
- Dans quelle structure exercez-vous ? Quels en sont les objectifs ?  
- Quel est votre rôle dans la structure ? Depuis combien de temps ?  
- Quel est votre parcours professionnel : formation, expériences passées ?  
- Auprès de quels publics travaillez-vous ?  

 
2. État des lieux sur la prostitution juvénile à Ma rseille 

- Depuis quand la prostitution juvénile est une préoccupation pour vous ? Comment en 
avez-vous entendu parler ? 

- Que constatez-vous en matière de prostitution juvénile ? Quelle évolution : 
augmentation, diminution, stabilité du phénomène ? 
- Territoires :  

• Quels quartiers ? centre ville ? périphérie ? y a t’il un territoire particulier ?   
• Quels lieux ? La rue, des cafés, des bars, des boîtes de nuit, des caves, des 

sex-shop, des jardins publics, des hôtels, des foyers, des appartements… 
- Publics : 

• sexe, hétéro/homo 
• tranche d’âge, 
• origine géographique et socio-culturelle, ethnique 
• lien actuel avec la famille et les services sociaux 

 
3. Etude de cas  

- Pouvez-vous nous présenter un cas que vous avez rencontré où il y avait suspicion ou 
certitude de prostitution ? Parcours du jeune. Comment avez-vous travaillé ? 

 
- Selon vous, qu’est-ce qui amène un jeune à se prostituer ? 

• Besoins vitaux : nourriture, logement 
• Besoins de consommation : fringues, clopes, cinéma, avoir une 

sexualité… 
• Besoin psychologique : affection, protection, utilité d’exister 

pour quelqu’un, reconnaissance dans le groupe de pairs… 
  

- Selon vous, comment se fait le passage à l’acte ? 
• Demande d’un adulte, ou d’un réseau constitué  
• Initiative individuelle du jeune en question 
• Sollicitation du groupe de pairs 

 
- Quels sont les lieux et les moyens de contact « client/jeune » ? 

• Lieux publics, 
• Lieux privés, 
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• Internet, annonce, portable 
- Quels sont les lieux de passage à l’acte ? 

• Lieux publics, 
• Lieux privés, 
• Prostitution individuelle ou en groupe 
• Fréquence : occasionnelle, professionnelle 

 
- Quels sont les différents modes de paiements ?  
(la monnaie d’échange utilisée pour payer l’acte peut être diverse) : argent, logement, 
nourriture, drogue, vêtement, objet… 

 
- A quels signes détectez-vous qu’il s’agit de prostitution ?  

• achat de fringue, fric, fugue, changement du rapport au corps, changement 
de comportement avec les autres, souffrance (comment elle s’exprime), 
toxicomanie (de quel type ?) 

 
- Comment passez-vous d’une suspicion à un signalement ? 

 
- A quoi sert un signalement ? Donne t-il lieu à des suites ? Lesquelles ? Pourquoi ? 

 
4. Pratiques du professionnel : 

- Lorsque la pratique est découverte ou suspectée, comment abordez-vous le sujet avec 
le jeune ? 

 
- A quels types de réactions êtes-vous confrontés de la part des jeunes ? Comment y 

réagissez-vous ? 
(Colère, Déni, Secret, Chantage, Souffrance, Mise en parole..) 

 
- La sexualité, est-ce un sujet que vous réussissez à aborder avec les jeunes ? 

Comment ? 
 

- D’après-vous, quels sont les risques encourus par ces jeunes ? Autrement dit, quels 
dangers pour l’adolescent ? 

 
- De quels moyens disposez-vous ? 

• Partenariat  
• Formation 
• Relation affective avec l’adolescent 
• Réorientation  

 
- Quelles difficultés rencontrez-vous ?  

� manque au niveau de votre formation ? 
� manque au niveau du réseau d’acteur professionnel : médical, 

psycho médical, justice. 
� manque matériel : lieu d’hébergement 

 
- Quelles propositions feriez-vous pour améliorer votre action ? 

� Mise en réseau, 
� Nouveau partenaire 
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� Programme de formation 
5. Pour finir 

- Pouvez-vous définir la prostitution en quelques mots ? 
- Définition de la prostitution juvénile : Et la particularité de la prostitution 

juvénile ? 
- Qui nous conseillez-vous de rencontrer ? (Acteurs intervenant dans les foyers, dans 

la rue et en milieu ouvert, dans le cadre judiciaire, policier et sanitaire, Jeunes 
personnes prostituées) 

- Avez-vous quelque chose à ajouter ? Un thème non abordé ? 
 
 



Annexes 

Transverscité  Juillet 2006 90 

 

2. Guide d’entretien – personnes prostituées 
 
Parcours 
 

1. Pouvez-vous nous raconter comme vous êtes entré dans la prostitution ? A quel âge ? Pour 
quelles raisons ? 

 
2. Dans quelle ville, dans quels pays vous êtes-vous prostitués ? Dans quels lieux (rue, bar, hôtel, 

voiture, domicile, salons de massage, internet, petites annonces) ? 
 

3. Par quels moyens trouvez-vous des clients ? Avez-vous changé de formes de prostitution dans 
votre parcours (petites annonces, téléphone, hôtel, rue…) ? Et pour quelles raisons ? 

 
4. A partir de quand peut-on parler de prostitution dans les relations sexuelles ? (argent, 

débrouille, survie, incitation). 
 

5. Comment êtes-vous passé d’une prostitution occasionnelle à une prostitution régulière ? 
 

6. Vous prostituez-vous toujours ? Votre entourage est-il au courant ? 
 

7. Avec l’expérience qu’est-ce qui a changé ou évolué pour vous ? Pensez-vous qu’un jour vous 
changerez de métier ? Qu’aimeriez-vous faire alors ? 

 
8. Avez-vous ou aviez-vous des clients mineurs ? 

 
9. Quelles difficultés rencontrez-vous au quotidien ? (santé, violence, accès aux droits, répression, 

logement, prévention des risques…) ? 
 

10. Avez-vous besoin de consommer des drogues pour vous prostituer ? 
 

11. Vous arrive-t-il de donner des conseils sur le « métier » à des personnes plus jeunes que 
vous ? Lesquels par exemple ? 

 
12. Peut-on dire qu’il y a de l’entraide entre personnes prostituées ? Pourquoi ? Comment se 

manifeste t’elle ou non ?  
 

13. Avez-vous été victime de violence ? Avez-vous porté plainte ? Pourquoi ? 
 

14. Quels rapports entretenez-vous avec la police ? 
 

15. Avez-vous rencontré des travailleurs sociaux dans votre parcours ? En quoi certains vous ont-
ils aidés ? Quels manques y a-t-il ? 

 
16. D’après vous qu’est-ce qu’il y a à apporter pour « aider » les jeunes personnes prostituées 

(santé, prévention des risques, accompagnement social, programme de formation) ? 
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Situation 
 

17. Qu’est-ce que vous pouvez dire de la prostitution aujourd’hui à Marseille ? Et notamment de la 
prostitution des mineurs ? (clientèle, tarifs, sexe, pratiques sexuelles, autres formes de 
rémunération)  

 
18. D’après vous est-ce un phénomène important ? Où peut-on l’observer ? (lieux, périodes). Le 

lieu de contact avec le client est-il différent du lieu de l’acte sexuel ? Y a-t-il selon vous des 
intermédiaires (quels types d’adultes, autres mineurs ?). 

 
19. Connaissez-vous des mineurs qui se prostituent ? Pouvez-vous nous raconter un parcours ? 

Quelles difficultés rencontrent-ils à votre avis ? Quelles différences y a-t-il avec la prostitution 
« adulte » ? 

 
20. Parmi les personnes prostituées que vous connaissez y en a t’il beaucoup qui ont commencé 

en étant mineures ? 
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IV.  REUNIONS DE GROUPE 
 

1. Compte rendu de la réunion du 12 juillet 2005  
 
14 heures  
 
Présents : M Debrenne (ville de Marseille), K. Encrenaz (ville de Marseille), M Gallardo (ville de 
Marseille), M Berger (Brigade des mineurs), M Vassort, (Transverscité), L. Buffet, (Transverscité). 
 
Présentation de l’étude 
Après discussion sur la proposition 
 
Berger  Des mineurs prostitués, je n’en connais pas énormément, pour la prostitution classique, sur le 
trottoir, à la traditionnelle, à part deux noms qui me viennent à l’esprit je n’en vois pas plus… Pour les 
filles. Pour les garçons, à la limite à la gare St Charles, à la limite il y en aura plus. 
 
VASSORT : Est-ce qu’il y a une problématique plus prégnante aujourd’hui sur la prostitution des 
filles ou celle des garçons. Il m’est toujours apparu qu’à Marseille, la prostitution masculine était 
prépondérante. 
 
Berger : Sur les jeunes filles, il y a 2 cas, 2 jeunes filles que l’on connaît mais c’est tout, cela ne veut 
pas dire qu’il n’y en a pas ponctuellement… 
 
VASSORT : Elles exercent où ? 
 
Berger : Juste à côté d’ici, à la Rotonde, mais je n’en vois que 2. 
 
VASSORT : Et qui sont dans une prostitution traditionnelle ? 
 
Berger : Oui, et depuis longtemps, elles sont toujours mineures mais cela fait longtemps… 
 
BUFFET : C’est pour cela qu’on se laisse la possibilité d’interroger des jeunes majeurs mais qui ont 
débuté à leur minorité 
 
Encrenaz : L’idée ce n’était de se situer uniquement sur la prostitution classique, ce qui semble plus 
« dangereux » en termes de conduites à risque, ce sont les pratiques prostitutionnelles au sens de 
monnayage systématique de faveurs sexuelles pour accéder au quotidien, et ce ne sont pas des formes 
très visibles … 
 
Berger : Il y a aussi Internet. 
 
Encrenaz : Il y a des formes multiples ; c’est ce que nous avons soulevé dans les comptes rendus dont 
vous avez eu connaissance, et cela posait plus problèmes apparemment au terrain. Car une fille qui se 
prostitue de manière classique, elle sait qu’elle se prostitue, elle en a conscience, on peut travailler 
avec. Mais ce que nous disent les éducateurs, c’est quand c’est de l’échange comme une paire de 
baskets ou lors d’une fugue, dans un système de débrouille, je me débrouille pour dormir et c’est 
quand même de la prostitution indirectement… 
 
Berger : Il y en a beaucoup sur Marseille qui fuguent et qui au bout d’un moment ont besoin d’un 
hébergement alors où commence… 
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Encrenaz : Exactement et c’est cela qu’il s’agit d’appréhender et qui pose question aux acteurs de 
terrain… 
 
Berger : Oui alors là il y en a beaucoup plus… On en les voit plus parce qu’après elles sont 
hébergées… 
 
Encrenaz : C’est très dénié mais c’est assez rampant, donc c’est ça qui a motivé l’étude… 
 
VASSORT : Ce qui est à réfléchir ce sont les modes d’intervention sur des pratiques « invisibles »… 
 
Encrenaz : Pas invisible car les éducateurs détectent quand même il y a des signes, mais… 
 
VASSORT : mais où on intervient, comment, est-ce que c’est de l’accompagnement individuel… 
 
Encrenaz : Et en matière de prévention car c’est un facteur d’entrée dans une prostitution plus 
régulière. 
 
BUFFET : Surtout le fait de ne pas avoir conscience qu’on est dans une pratique prostitutionnelle... 
 
Encrenaz : Complètement, les filles sont assez dans le déni, voir même c’est légitimé, elles valorisent 
« je me débrouille, « je me débrouille »… 
 
VASSORT : C’est un accès à une autonomie… 
 
Encrenaz : C’est ça qui pose question aux acteurs de terrain, vous le verrez dans les comptes rendus, il 
y en a certains qui disent « il se passe quelque chose, mais on ne sait pas faire », et des fois c’est 
l’inverse, c’est « Non chez nous il n’y en a pas… » 
 
VASSORT : Pour la question d’accès aux personnes à interroger, nous comptons virement sur les 
acteurs en présence, si eux ne peuvent intervenir, nous… ce que l’on peut faire c’est réfléchir 
ensemble, aller trouver les personnes, réfléchir à des modes opératoires de prévention quels qu’ils 
soient individuels ou en groupe 
 
Berger : Pour nous a priori le problème est fini… On a récupéré une fugueuse elle repart sur Paris…le 
problème est ponctuellement fini, ou alors on a eu le cas dans les quartiers sud où c’est par Internent 
du racolage sur des jeunes garçons, et là c’est un dédommagement ce n’est pas de la prostitution, ils 
dédommagent… 
 
Encrenaz : Oui, c’est remboursement de frais… 
 
Berger : Oui le garçon est venu, il est mineur, l’autre a fait ce qu’il voulait faire, il dédommage. Et 
pour le gamin, il a découvert la sexualité, il ne sait pas où il en est, il touche de l’argent, mais pour lui, 
c’est un cadeau, et là il y a des cas, il y en a plus que des choses de dehors que l’on voit, car pour nous 
une fois qu’on le sait, l’affaire est finie, on est dans la phase de répression vis à vis de celui qui le fait. 
 
Encrenaz : C’est ce problème là qui est soulevé, ou par des petites annonces, dans des hôtels à la 
périphérie, c’est connu aussi… 
 
VASSORT : Et ça on va le trouver plus avec de jeunes garçons ? 
 
Berger : Oui, chez les filles y’en a mais c’est plus ponctuel, dans les caves, des choses comme ça 
 
VASSORT : Avez-vous des affaires qui remontent actuellement ? 
 
Berger : On n’en a pas énormément. 
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VASSORT : Par rapport au phénomène de la prostitution juvénile, qu’est-ce qui vous paraît le plus 
important ? 
 
Berger : Nous, ce n’est pas la prostitution, c’est l’approche de la sexualité chez les adolescents, c’est 
dévastateur, il n’y a aucun repère,  donc le pas est vite fait par rapport à la prostitution, déjà ils n’ont 
aucune notion de valeur par rapport à la sexualité, alors… 
 
BUFFET : Dans l’étude réalisée dans les Hauts de Seine, ils ont essayé de travailler sur une définition 
large de la prostitution, donc pas forcément contre de l’argent, et en fait un jeune sur deux qui a rempli 
le questionnaire considère que la tournante est de la prostitution, alors que là on est dans l’ordre du 
viol, donc on voit bien que les frontières ne sont pas très claires autour de la sexualité, du choisi, du 
subi. 
 
Debrenne : Est-ce que la commande vous paraît non seulement d’intérêt mais qu’elle puisse être 
conduite, elle a été portée par le groupe qui aujourd’hui est réduit à sa plus simple expression, mais… 
 
Encrenaz : Oui aujourd’hui il n’y a pas beaucoup de présents,  je ne sais si c’est à cause des vacances 
ou autre, mais ils y étaient dans les groupes d’avant, a priori la commande a l’air de cadrer avec les 
demandes qui ont été faites lors des différents groupes de travail, puisque l’idée était d’éclaircir, par 
exemple la justice nous disait « nous officiellement des dossiers pour prostitution de mineurs, il n’y en 
a pas, ou alors c’est marginal… » 
 
Berger : Oui en trois ans on en a eu 2, voilà 
 
Encrenaz : la présidente du tribunal pour enfants nous disait « on a eu un proxénète mineur qui est 
retourné chez lui, avec deux gamines mineures aussi, mais c’est marginal, et pourtant dans tous les 
dossiers de protection on sait qu’il y ce phénomène de prostitution ou de para-prostitution qui à un 
moment donné va intervenir pour de la débrouille ou… 
 
Berger : Le dernier qu’on a eu c’est celui avec le marin pompier qui est sorti dans la presse, ou la 
gamine s’est suicidée mais c’est tout, enfin il n’y a pas que ça, mais le dernier typique c’est ça ; ça fait 
un an, et depuis … 
 
Encrenaz : Oui en plus il y avait une affaire de drogue derrière, c’était un peu compliqué 
 
Debrenne : Reste à caler par rapport au coût global les entretiens. 
 
(temps) 
 
VASSORT : Tout dépend de la conduite des réunions, si les acteurs sont présents et motivés et que 
l’on arrive à faire remonter beaucoup de données de terrain, il y a besoin de moins d’entretiens, mais si 
cela « patine » sur les 5 réunions… 
 
Encrenaz : On ne peut pas le savoir à l’avance 
 
VASSORT : Du coup, il est essentiel d’aller faire des entretiens individuels, et ça on ne peut pas le 
savoir à l’avance. 
 
Encrenaz : C’est toujours assez aléatoire. 
 
Debrenne : Il y a aura à établir une liste précise et stricte des 10 entretiens institutionnels, de manière à 
ce que le panel soit bien représentatif et que le comité technique d’accompagnement qu’il y ait au 
moins un engagement du noyau dur. Si les réunions prévues ne répondent pas à l’attente parce qu’il 
manquera les acteurs principaux… 
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VASSORT : Pour nous les acteurs clés sont plutôt ceux de terrain, les éducateurs, ceux qui sont dans 
la rue, plutôt que les représentants des structures. 
 
Encrenaz : sans faire des entretiens, on peut demander aussi des écrits, même si c’est moins complet, 
on aura des éléments 
 
VASSORT : On peut faire tourner un « mini » questionnaire…. Dans le cas où les réunions ne 
fonctionneraient pas 
 
(temps) 
 
Encrenaz : On reste sur 15 entretiens global ? 
 
Debrenne : Pour des raisons budgétaires après, la variable a un terme. C’est au rendu de la première 
phase que l’on peut faire la liste précise des entretiens. Vers octobre, novembre, il faut décider de la 
liste des entretiens en fonctionnant sur 15 en préservant les entretiens avec les jeunes car on ne peut 
pas faire parler que les professionnels, car le regard, la parole n’est pas du tout la même. 
 
Encrenaz : Donc on part sur la proposition basse… 
 
Debrenne : Oui. On peut quand même avoir bon espoir que les acteurs de terrain soient plus mobilisés 
que les institutionnels. 
 
(Pause) 
 
 
Question des mineurs isolés étrangers - origine de la commande. 
 
Encrenaz : Au départ, ce sont des constats de pratiques prostitutionnelles qui nous sont remontés, donc 
on a réuni des associations autour de la table pour savoir si c’était important ou si c’était 2 ou 3 
associations isolément qui constataient des faits. Et on s’est aperçu que le problème est assez 
consensuel, donc on a commandé cette étude pour y voir plus clair, mais c’est parce qu’on a été 
interpellé sur ce problème là, maintenant des études sur les mineurs à Marseille je suppose qu’il doit y 
en avoir beaucoup, il faut voir du côté du Conseil Général, de la DASS, de la PJJ, il y a sûrement des 
choses qui se font sur la question des mineurs… 
 
Berger : Parce que cette année, ça flambe les mineurs étrangers ;;; 
 
VASSORT : De quelle origine ? 
 
Berger : Ils sont tous d’un quartier de casablanca. 
 
Encrenaz : Parce que les jeunes errants, il y avait eu une baisse à un moment ? 
 
Berger : Oui, ça a baissé. 
 
Encrenaz : Oui car 2000 2001, ça flambait de tous les côtés, mais le problème avait été bien géré 
 
Berger : Oui, et là on est reparti. J’ai vu Mme Bartholomé lundi au Conseil général. 
 
Encrenaz : C’est ceux qui sont au niveau du kiosque ? 
 
Berger : Oui, il y en a déjà quelques-uns uns qui commencent à tomber dans la délinquance. On est 
remonté apparemment aux chiffres de 2001… plus les Chinois 
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Encrenaz : ce qui voudrait dire que les réponses qui ont été proposées et qui ont été efficaces ne le sont 
plus ? 
 
Berger : On ne sait pas, déjà pourquoi d’un seul coup ça revient, qui est derrière ? Les Roumains ça 
c’était calmé, ils sont partis dans d’autres villes. 
 
Encrenaz : Dans la problématique de survie, je pense que la prostitution doit être pratiquée, je pense. 
 
VASSORT : Il y a une étude nationale qui est bien sur les mineurs étrangers mais qui date de 2002… 
Puis j’en ai réalisé une pour le Conseil Général en 2003, et on s’est aperçu que les gamins les plus 
présents dans les foyers de l’enfance étaient des mineurs des pays de l’Est, contrairement aux 
représentations que l’on a. 
 
Encrenaz : Parce qu’ils sont moins visibles ? 
 
VASSORT : parce qu’ils ont d’autres parcours et d’autres motivations dans la migration. Par exemple 
les petits chinois arrivent avec une autre motivation de « réussite » sociale ou scolaire car ils ont été 
scolarisés dans leur pays d’origine.. 
 
Berger : Et de rembourser le passage … 
 
VASSORT : Oui. 
 
Berger : Ce que ne font pas les Marocains 
 
Encrenaz : Sur notre petit questionnaire, on a eu des réponses de l’ARS, de l’école d’application de la 
PJJ, d’Autres Regards, ceux qui nous ont sollicités au départ. En fait on a été sollicité sur 2 problèmes 
par les associations en terme de problématique de terrain non pris en compte vraiment : Les pratiques 
prostitutionnelles, et le second c’est le problème de la consommation de stupéfiants qui serait dans une 
augmentation assez impressionnante avec des conséquences qui seraient plus lourdes qu’auparavant, 
c’est-à-dire que ça empêche de suivre toute formation, ça empêche d’arriver… enfin qui sont vraiment 
désintégrantes, et notamment le problème du cannabis qui serait de plus en plus fort et actif et avec des 
gamins qui sont demandeurs de cures de désintoxication. Alors le lien avec la prostitution existe bien 
évidemment puisqu’il faut se payer…Mais ça on ne s’en est pas encore emparé car il y a des études 
qui sont faites sur le trafic à Marseille avec des financements de la MILT 
 
Berger : On nous a signalé une roumaine mineure, c’est la première, qui fait de la prostitution, 
boulevard Sakakini le soir 
 
Encrenaz : Mais il y en a plein sur ce boulevard…. 
 
Berger : Oui mais ils jouent sur l’âge, alors que celle-là elle est vraiment mineure mineure, 400 € la 
nuit, mais là c’est un réseau, elle n’est pas isolée, elle fait partie d’un réseau où il y a des majeures… 
C’est pas nos filles en fugue ou en rupture familiale. Les Bulgares maintenant elles sont toutes là sur le 
Jarret… 
 
Encrenaz : Elles sont visiblement jeunes, alors après je ne sais pas si elles déclarent qu’elles ont 19 ans 
et qu’elles en ont 17  
 
Berger : Mais là c’est sûr qu’il y a un réseau 
 
Encrenaz : mais ce n’est pas de la prostitution traditionnelle… Il y a eu une affaire il y a quelques 
temps de serveuse de 14 ans qui était embauchée dans un bar à côté de la gare St Charles 
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Berger : Parce qu’ils récupèrent les fugueuses… 
 
Encrenaz : Exactement, et les gamines avaient 14 ans, soi-disant elles ne se prostituaient pas, mais 
elles avaient le droit de rentrer avec les clients s’ils leur plaisaient… 
 
Berger : Il y en a beaucoup qui fuguent pour venir à Marseille, il y a le soleil, et après quand on a plus 
un rond…. Et celle qui est passée sur M6, je ne sais si vous avez vu le reportage, l’émission sur les 
fugueurs, les mineurs qui disparaissent, le premier dossier c’était une qui était sur Marseille, elle avait 
13 ans, elle a vécu 6 mois à Marseille … 
 
Encrenaz : Comment elle vit à 13 ans… si elle n’est pas dans un foyer ou une structure ? 
 
Berger : Elle n’a jamais été nulle part 
 
Encrenaz : Personne ne la connaît, comment elle vit à 13 ans, même si ce n’est pas de la prostitution 
au sens où elle n’est pas plantée sur un trottoir, elle est hébergée, elles est exploitée d’une façon ou 
d’une autre… C’est vrai que les filles en général, elles reviennent en disant « j’ai trouvé un pigeon » 
dans les foyers, elles disent « J’ai du succès, regarde, ils sont à me payer des survets et des baskets, 
moi j’en fais ce que j’en veux… « C’est ça qui est effrayant parce qu’à la limite si c’était de la vraie 
prostitution traditionnelle, ce serait plus facile à appréhender, à comptabiliser, et puis il y a des lois et 
on sait quoi faire, mais… 
 
Berger : Là, c’est son petit ami qui lui fait des cadeaux, il a le droit.. 
 
Encrenaz : La vision qu’elle en a, c’est ça, ça va avec ce que vous disiez sur la conception du corps, 
tout se monnaye… 
 
Berger : Là c’est dévastateur… Et même chez les garçons entre eux…A croire qu’ils veulent tous être 
homosexuels, à partir de 12 ans, c’est un jeu, aucune notion… 
 
Encrenaz : La demande qui crée l’offre… 
 
Berger : Et en plus avec Internet et leur portable, c’est une horreur, on en a un, ils se font des paris, ils 
emmènent leur copine dans les WC, au collège ou au lycée, ils se font faire une fellation, on fait  la 
photo et après ils balancent aux potes, « tu as vu… », avec les dégâts sur le psychisme, parce que la 
gamine, parce qu’après ils se passent tous la photo « regarde comment elle suce… ». Là ça flambe…. 
Ils n’ont aucune approche des sentiments, de tout, c’est des paris de cons et voilà…ils ont 14 ans. Et ça 
se passe partout, pas spécialement dans les quartiers nord, et tout le monde, ils ont tous la même 
approche, c’est la génération qui est comme ça… 
 
BUFFET : Les jeunes qui ont ce type de pratiques dans les collèges ou lycées, il n’y a pas de 
distinction, il y a des cas partout ? 
 
Berger : Oui. 
 
Encrenaz : Ce n’est pas particulièrement les populations défavorisées, non non… alors après la 
manière dont ça ressort, les médias mettent plus l’accent sur .. tel ou tel quartier… mais d’après ce que 
l’on nous dit c’est un petit peu général.. 
 
Berger : Et de plus en plus jeune… 
 
Encrenaz : Peut-être faudrait-il remettre à l’ordre du jour les bons vieux cours d’éducation sexuelles 
(rires) 
 
VASSORT : Sur la prévention des risques peut être  
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BUFFET : Sur les relations filles-garçons… 
 
Encrenaz : Sur l’histoire des marins pompiers, c’est vrai qu’elle s’est suicidée la gamine… 
 
Berger : Oui, mais il y avait un contexte familial, j’ai fait le décès, le contexte familial n’était pas 
facile non plus… 
 
Encrenaz : il y a beaucoup de bruits qui ont couru par rapport à ce suicide ? 
 
Berger : C’est vraiment un suicide…  
 
Encrenaz : J’ai entendu dire qu’on lui avait annoncé qu’elle avait le Sida… 
 
Berger : Pas du tout, non, elle était déjà très mal psychologiquement avant de le connaître, les parents 
divorcés, ça se passe mal, enfin il y a tout un contexte…avant… déjà elle est fragile, en plus elle a une 
approche de la sexualité, alors elle, dévastateur, on lui demandait « tu ne veux pas coucher avec moi, 
elle disait oui », nymphomane, en plus, à 15 16 ans… 
 
Encrenaz : En plus, une proie idéale… 
 
Berger : Oui, elle aimait le sexe, elle le disait. 
 
(Arrivée, Présentation) 
 
Cadene : Bonjour, Monique Cadene-Maréchal, j’ai pris la direction du service AEMO et enquête 
sociale de la Sauvegarde de l’enfance (Conseil Général). 
 
Encrenaz : Oui, c’était une histoire un peu sordide en fait … 
 
Berger : Oui. 
 
Encrenaz : Et lui, il est aux Baumettes, sans indiscrétion ? 
 
Berger : C’est sorti dans la presse maintenant, je peux le dire, il a  4 mois, le premier mandat de dépôt, 
et il a été remis en liberté mais l’affaire n’est pas jugée, il est sous contrôle judiciaire, il a été viré des 
marins pompiers, les autres non, les autres a priori ne vont pas renouveler leur contrat, ça va se finir 
comme ça ? C’est plus l’image de marque qui a embêté les marins pompiers, qu’autre chose, je 
crois… L’amiral était plus embêté par ça… 
 

(temps) 
 

Cadene:  J’ai commencé à prendre un peu des contacts, mais ça ne fait pas une semaine que j’ai 
commencé, donc des contacts sur mon service pour voir qui serait susceptible d’être intéressé pour y 
être associé. Donc, je remplace M Durand. 
 
Berger s’adressant à Cadene : Notre problème c’est les conditions de retrait des enfants, on va à la 
catastrophe. Un jour, on va avoir un suicide d’une mère de famille, on en a déjà parlé à M Fernandez 
le juge des enfants, non pas qu’on soit associé au retrait cela ne nous regarde pas, mais qu’on ait des 
informations sur le milieu où on va. Le dernier que j’ai fait, ce n’est pas un retrait, c’est un 
enlèvement, on me dit vendredi à 18 heures il faut retirer le gosse, on ne le retire pas, on le place, les 
services sociaux ne sont pas là… 
 
Cadene : Le problème, c’est quand on est obligé de faire appel à vous généralement, c’est que les gens 
nous ont mis à la porte lors des visites précédentes, et qu’il n’y a plus moyen de négocier. 
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Berger : D’accord, mais nous on reçoit un fax, mais on ne sait pas sur qui on va tomber, sur le 
pourquoi. La dernière fois, je suis parti avec le gosse qui hurlait dans mes bras… On n’a pas de 
véhicule avec des sièges, on n’a rien. Le gosse je l’avais dans les bras, il était en slip, j’ai un carton sur 
la Cannebière, vous imaginez…On en a parlé à chaque réunion du parquet, mais M Fernandez il 
part… 
 
Cadene : Le mieux serait d’associer les différents chefs de service, car nous c’est une partie des retraits 
qui nous concernent, l’autre partie concerne le conseil général et l’aide sociale à l’enfance… 
 
Berger : Je crains le drame un jour, si vraiment la mère de famille tient à ses gosses, la façon dont ça 
se passe, un jour…. C’est notre gros souci. 
 

(temps) 
 

Cadene : Donc avec les premiers contacts que j’ai pris… au niveau des enquêtrices c’est quelque 
chose qui est de l’ordre informel dans le cadre d’une enquête où elles ont eu des suspicions d’un 
réseau assez important concernant des enfants de 8 à 10 ans dans le 3ème d’origine bosniaque, mais 
réseau qui s’est évanoui dans la nature dès qu’elles ont commencé dans le cadre de leur enquête à 
poser des questions. Par contre, j’ai une intervenante en AEMO qui travaille beaucoup sur le parc 
Bellevue et qui connaît bien, donc ça pourrait être quelqu’un d’intéressant. Et je dois voir l’AEMO 
centre-ville demain. 
 
VASSORT : Ce qui intéressant, c’est d’avoir un interlocuteur par territoire 
 
Cadene : Dans les autres équipes par contre pour l’instant rien 
 
Encrenaz : A Kallisté non plus, car on a eu des signalements qui étaient beaucoup de soupçons, 
Kallisté Solidarité par-là… 
 
Cadene : Je poserais la question 
 
VASSORT : Voir un peu sur les 15eme et 16eme. 
 
Encrenaz : On n’a rien de concret, ce sont des bruits, mais la structure de la cité fait qu’en périphérie il 
y des sortes de petites maisons où il y aurait eu des gamins prostitués par leurs parents…. Ça remonte 
à 6 8 mois… 
 
Berger : Vu les habitants du parc, je ne vois pas, ça ne correspond pas,  peut-être une famille, mais sur 
l’ensemble, je ne vois pas. 
 
Cadene : Au niveau du 3eme, les enquêtrices n’ont rien pu finaliser. On pensait qu’il y avait un réseau 
concernant un groupe d’enfants… 
 
Encrenaz : La justice nous dit, officiellement des mises en protection pour prostitution de mineurs, on 
n’en a pas, alors qu’en fait on sait très bien que cela existe. Mais il faut des faits avérés… 
 
Cadene : Un signalement, il faut qu’il soit sur des faits avérés, les travailleurs sociaux ne peuvent pas 
se permettre de faire des signalements sur de vagues rumeurs. 
 
Berger : Mais même en appel anonyme il n’y en a pas, à la limite il y a des voisins qui pourraient 
dénoncer, on n’en voit pas. 
 
Encrenaz : Des voisins qui dénoncent, on en a vu dans l’affaire d’Angers… 
 
Berger : Ca dénonce beaucoup mais de façon malveillante. 
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15h30 
 
(Arrivée de l’ARS) 
 
Présents : M Pierre-Yves Debrenne directeur à la politique de la ville de Marseille, Mlle Encrenaz 
chargée de mission prévention à la délinquance pour le contrat de ville de Marseille, M Gallardo 
adjoint ) la direction de la politique de la ville de Marseille, Mme Cadene Maréchal directrice du 
service AEMO et enquête sociale de la Sauvegarde de l’enfance à l’ASSSEA, M Philippe Berger 
capitaine de police Brigade des mineurs, M Alain Lerussi directeur de l’ARS, M Didier Jaffiol 
éducateur ARS Service SPU, Mme Béatrice Tribotté PJJ direction départementale 
 
Debrenne : Suite aux propositions du groupe  de travail et suite au lancement d’un appel d’offre 
concernant une étude sur les pratiques de la prostitution juvénile, le cabinet Transverscité a été retenu 
et aujourd’hui on est dans le démarrage du travail, il nous paraissait nécessaire que le cabinet puisse se 
présenter à vous, expliciter la démarche et que l’on commence à s’inscrire dans cette démarche, car la 
qualité du résultat  repose sur les compétences du cabinet mais aussi sur l’apport de chacun d’entre 
nous pour atteindre les objectifs fixés et au-delà apporter un outil de travail efficace pour des 
institutions et les acteurs professionnels qui sont sur le terrain. C’est en ce sens que la ville de 
Marseille qui finance cette étude a fait le choix de répondre aux attentes réciproques. 
 
(présentation de chacun, tour de table) 
 
VASSORT : Présentation rapide de la méthodologie et du calendrier. Transverscité est avant tout 
dans une démarche qualitative, mais ce qu’on pense, c’est qu’il s’agit avant tout de qualifier des 
formes de prostitution juvénile. Et on a besoin de la participation des acteurs de terrain pour faire 
remonter des données et travailler ensemble pour d’abord faire un état des lieux, un diagnostic et 
trouver des moyens d’action, de prévention, des programmes de formation au bout de cette étude. 
 
Lerussi : Pour ma part, je voudrais faire une remarque en préalable, c’est que l’ARS s’engagera 
pleinement dans votre travail et le soutiendra pleinement. Une déception, c’est qu’au-delà de la 
première réunion où il y avait là du monde partout, même derrière, c’était la nouveauté, on allait parler 
de la prostitution et j’ose croire qu’il n’y avait pas que des curieux dans cette réunion et que les gens 
de terrain sauront aussi s’engager en tout cas au niveau de l’ARS nous nous engagerons. Mais je suis 
un peu déçu qu’il y ait si peu d’acteurs de terrain.  Alors que lors de la première réunion, on s’est dit 
enfin la prostitution va être prise en compte comme une réelle problématique des jeunes et on va 
pouvoir faire quelque chose ensemble.  
 
Debrenne : Votre déception s’adresse à des absents mais on va essayer de les relancer, on va essayer 
de croire que c’est la période mi-juillet … On va en appui du cabinet faire une relance des participants 
qui s’étaient engagés dans cette démarche. 
 
Cadene : Ce qu’il faut retenir, c’est que ce n’est pas tellement intéressant d’avoir des responsables en 
tant que tel d’associations mais bien des intervenants de terrain, c’était un petit peu le sens de ma 
démarche quand je vous disais que j’avais pris des contacts dans mon service auprès des travailleurs 
sociaux car c’est uniquement par ce réseau là qu’on peut cibler des interventions précises d’une part et 
avoir les acteurs de terrain directement concernés et pas les cadres qui ont une vue plus superficielle 
de la problématique. 
 
BUFFET : C’est vraiment important pour nous que l’on puisse rencontrer dans les différentes 
associations et institutions les gens qui travaillent sur le terrain et l’on aimerait qu’ils puissent venir 
aux prochaines réunions.  Sachant qu’il y en aura certains avec qui on fera des entretiens individuels 
ciblés mais on ne pourra pas interroger tout le monde individuellement, donc n’hésitez  pas à venir 
accompagnés d’une ou deux personnes à la prochaine réunion qui peuvent faire remonter des données 
de terrain. 
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Tribotté : Sur le document, vous écrivez que vous allez interroger 5 personnes, comment trouver ces 5 
personnes et qui ?  
 
(changement de disque) 
 
VASSORT : Que remonte-il du terrain aujourd’hui ? Tout à l’heure on parlait de jeunes garçons, vous 
parlez plutôt de jeunes filles ( ars) mais c’est aussi votre périmètre d’intervention, est-ce que dans les 
périphéries vous observez d’autres choses ? 
 
Jaffiol : C’est bien qu’il y ait cette étude, car il y a quelques années la prostitution des mineurs 
n’existait pas, on a eu pas mal d’affirmations qui disaient qu’il n’y avait pas de mineurs prostitués en 
France, il y en avait en Belgique et dans certains pays, et les bienfaits des frontières faisaient qu’en 
France cela ne traversait pas ? On s'est aperçu quand le service a été crée, cela fait 10 ans, qu’il y avait 
un réel problème lié à l’errance sexuelle des mineurs et des jeunes qui sont plus ou moins isolés qui, 
entre autres, comme moyen de subsistance ont le fait de marchander leur corps. Soit ils peuvent faire 
des agressions, soit rentrer dans du business ou une économie souterraine, ou ils peuvent se vendre. 
Cela on l’a constaté sur des paramètres tels que comment ils vivaient, les moyens qu’ils avaient. Alors 
il y a des constantes qu’on a sorties, à Marseille, on ne parle que de ce que l’on connaît, il n’y a pas de 
secteur prostitutionnel de mineurs, c’est une réalité, c’est peut-être un peu différent à Paris, mais sur 
Marseille il n’y pas ça, parce qu’il n’y a pas de mineurs, et c’est vrai que c’était peut-être un paramètre 
qui faisait qu’on ne le voyait pas, car à chaque fois que nous sommes tombés sur des mineurs en 
situation de prostitution ils restent moins de 10 minutes sur la voie publique, plus ils sont jeunes et 
nouveaux, plus il y a de clients. La loi qui sanctionne les clients entre autres de mineurs prostitués a 
été bien, car ça sanctionne le client. Et un dernier évènement datant de la semaine dernière, quand des 
mineurs isolés arrivent sur Marseille, dans les 48 heures, là on a eu un témoignage qui a conduit à un 
signalement, ils ont eu une proposition de la part d’un adulte, comme ils se sont refusés, il y a eu 
tentative de viol. Donc cela va très vite. C’est rarement le mineur qui propose la prestation, c’est 
toujours l’adulte qui repère le mineur en difficulté et qui va lui proposer. Et là je rejoins M Lerussi, 
c’est souvent dans le cadre de l’isolement familial, l’errance, la fugue, le besoin de dormir, le besoin 
d’affection, et de là le besoin de rencontre et de là s’ouvrent toutes les formes de prostitution, et que 
l’on ne peut qualifier. Dans la définition, c’est de la prostitution, mais ce n’est pas vécu comme tel par 
les jeunes. D’abord au tribunal il n’y a pas de mineurs prostitués, on ne les qualifie pas, car ce n’est 
pas répertorié. Sur le denier trimestre on a sorti des chiffres, sur le second trimestre de cette année par 
rapport au service on a 4 mineurs prostitués, et après des jeunes majeurs jusqu’à 21 ans  et là aussi on 
en a 4 et qui très souvent dans leur cursus de vie ont commencé en étant mineur. Alors c’est un peu le 
paradoxe, on ne les rencontre pas quand ils sont mineurs et qu’ils se prostituent, on les rencontre après 
un laps de temps qui fait qu’ils arrivent à en parler plus facilement, et souvent c’est une tranche d’âge 
de 14 15 ans… 
 
BUFFET : Donc c’est à 14 15 ans qu’ils ont commencé ? 
 
Jaffiol : Très souvent oui, ils disent que les premières expériences qui étaient, par exemple pour les 
garçons dans les milieux homosexuels sur les lieux de drague, ce sont des garçons qui se cherchent de 
part la puberté, ils vont dans des endroits et un homme les aborde  et fait une proposition monnayée, 
mais très souvent l’amorce se fait par l’adulte. C’est ce qui remonte 
 
VASSORT : C’est d’autant plus difficile de travailler en termes d’accompagnement ou de prévention 
vue que la demande va chercher l’offre ? 
 
Jaffiol : L’Amicale du nid a fait une étude sur le client et où là aussi les clients ne sont pas forcément 
des gens mariés dans la force de l’âge, c’est faux, il y a des mineurs qui sont clients, c’est une 
évolution, c’est la consommation de l’acte sexuel qui est banalisé, et il y a beaucoup de jeunes qui ont 
la vingtaine et qui vont voir des prostitués. On ne peut pas dire d’un côté les jeunes seraient les 
prostitués, et les adultes les clients, c’est plus compliqué. Et dans certaines cités, on a eu des 
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remontées où des fois des jeunes filles qui sont prêtées au reste d’une bande ou d’une équipe de 
jeunes, prêtées ou louées, c’est une forme de prostitution.  
 
Tribotté : Prostitution ou proxénétisme ? 
 
Jaffiol : Oui, c’est du proxénétisme vis à vis de celui qui fournit la fille. Le problème c’est la 
considération de la femme, je crois que c’est le gros problème, et la principale prévention serait une 
éducation sur le respect homme-femme. Je suis inquiet par rapport à la déconsidération de la femme 
par certains jeunes, qui fait que la prostituée est de plus en plus qualifiée comme un objet. Là aussi 
avec une remontée du nombre d’agressions sur des jeunes prostituées qui sont victimes, sans papier, 
très isolées. 
 
BUFFET : Au niveau de l’évolution du phénomène ? 
 
Jaffiol : Le fait qu’on braque un projecteur dessus, on ne peut pas dire s’il y a plus ou moins, nous on 
ne peut rien dire, car ce problème a toujours existé. Après comment faire sortir des éléments 
statistiques, après ce n’est plus notre domaine. 
 
BUFFET : Vous n’avez pas moyen de remonter dans les archives, dans les documents de travail, des 
comptages ? 
 
Lerussi : Si, il y a des bilans annuels qu’on peut retrouver. Quant au mépris que peuvent avoir les 
hommes pour les femmes, je crois que la première des préventions serait de permettre à ces jeunes de 
se respecter eux-mêmes, l’image d’eux qu’ils ont est très négative. Dans l’association au foyer de la 
Rose, il y a un peu plus d’un an on a traversé une période extrêmement difficile parce qu’il y avait 3 
jeunes filles qui avaient des pratiques prostitutionnelles courantes, quotidiennes et où on s’est heurté 
quand l’équipe éducative a été fragilisée c’est au prosélytisme que faisaient ces jeunes filles vis-à-vis 
de leurs camarades, elles disaient :  « l’éducateur ne te donne que 20 € pour t’acheter une paire de 
baskets, c’est dégueulasse, nous on va te montrer comment tu peux en gagner 40 en 10 minutes. Et on 
a été particulièrement fragilisé par ce type d’attitude tant et si bien qu’à un moment donné on avait 
imaginé fermer le foyer et renvoyer tout le monde tellement il y avait ce problème de prosélytisme qui 
était opérant, et on a eu les pires craintes pour certaines de ces jeunes filles. Alors il y a aussi ces 
attitudes prostitutionnelles qui ne sont parfois qu’un acte isolé dans la vie d’un mineur et 
heureusement pour eux, mais qui est quand même réellement présent et marque très profondément les 
personnalités. Et travailler avec ces jeunes qui ont des attitudes prostitutionnelles je trouve cela 
particulièrement difficile, et je dirais que c’est parfois plus difficile pour moi par rapport à ce qu’elles 
réactivent que de travailler avec des jeunes qui ont des conduites addictives. Mais tous ces jeunes 
réactivent chez moi des attitudes où je me pense parfois peu efficace et peu capable de les atteindre. 
En tout cas, c’est un travail long et très difficile… 
 
VASSORT : Au sein d’un foyer, c’est très différent que des interventions de rue, au sein d’un foyer en 
termes d’accompagnement ou de prévention, comment vous agissez à l’ARS, est-ce que cela dépend 
de chaque individu, de chaque éducateur, est-ce qu’il y a une réflexion pédagogique autour de ça ? 
 
Lerussi : On essaie d’être un peu cohérents mais (rires) c’est très difficile. Et la gamine qui vient et qui 
vous dit "je voudrais 5 euros pour mon paquet de Malboro, on lui dit « Non ça va, on va pas te donner 
5 euros » « Ah tu ne veux pas me donner 5 euros, alors tu m’obliges à me prostituer puisque tu ne me 
donnes pas les 5 euros ». Il y a une sorte de racket, et c’est vrai qu’elle sort et qu’elle revient avec 4 
paquets de Malboro, c’est le prix d’une fellation. Et près d’un foyer elles sont connues, c’est vrai qu’il 
y a les clients. Alors que faire ? on lui interdit de sortir… Le premier biais c’est le côté protection, 
quand il y a des rapports est-ce qu’ils sont protégés … C’est peut-être la première entrée qui est 
possible. Mais la relation éducative dans un milieu fermé comme un foyer est très difficile parce 
qu’elles nous mettent des fois à la place des clients… c’est comme si on achetait « Tu ne me donnes 
pas 20 euros, te casses pas la tête, tu sais très bien comment je vais les gagner ». Ce sont des jeunes 
filles qui reconnaissent se prostituer, mais ensuite vous avez toutes celles qui n’ont pas de revenus et 
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que l’on voit au foyer parfois habillées, et c’est toujours les copains, elles ont des copains qui sont 
particulièrement généreux. 
 
Tribotté : le plus dur effectivement c’est de travailler sur la négation car effectivement nous aussi, 
c’est la même chose. C’est peut-être plus subtil qu’au foyer de la Rose mais ça revient au même, c’est 
à dire, vous allez retrouver la jeune fille court vêtue, ce n’est pas un cliché, juste à la sortie du foyer, et 
elle n’a rien à faire là de spécial, et vous allez lui parler, lui demander de revenir avec vous, lui 
demander ce qu’elle fait là, et non elle va toujours avoir, elle attend, « j’attends un copain, j’ai 
téléphoné, c’est convenu… » pour autant vous savez que c’est autre chose qu’elle attend et la question 
après, c’est de passer son temps avec elle pour la mettre face à ses réalités mais pour autant vous avez 
un autre groupe qui vous attend lui à l’intérieur. La difficulté c’est de travailler quand même sur cette 
dénégation, de donner en fait le pourquoi ce serait plus intéressant de vivre une vie normale ? Et en 
quoi se serait plus intéressant, peut-être que si on commençait à arriver à répondre à cette question on 
pourrait commencer à les attirer sur ce plan là mais tant que vous ne leur prouvez pas de plus value, et 
comme on est dans une société de consommation où l’argent a son importance. 
 
VASSORT : Là on parle d’une forme de prostitution qui se passerait autour des foyers ? 
 
Tribotté : Mais aussi en milieu ouvert, je parlerai plutôt d’une prostitution juvénile qui a trait à cette 
société de consommation avec des besoins immédiats et qui fait qu’une des possibilités rapides sans 
trop se soucier, parce qu’en fait ils ne s’en soucient pas non plus, ils ne réalisent pas les conséquences, 
mais comme l’acte de délinquance, ce n’est pas forcément perçu, ils n’entrevoient pas les 
conséquences. 
 
Lerussi : je crois qu’il y a aussi au niveau des familles et Didier le rappelait, votre fils rentre avec une 
paire de Nike à 130 euros, il y a cette vigilance des parents qui n’existe pas non plus tout le temps et la 
prostitution comme le vol est un moyen d’acquérir ce type de choses. Je crois qu’il y a des parents qui 
ne veulent pas savoir comment le gamin arrive avec un mp3 
 
Tribotté : Et en plus elles sont en mesure de vous dire qu’elles ne volent pas, qu’après tout, ça les 
regarde elles, que c’est peut-être elles les victimes, elles sont en mesure  de faire le discours : « Non 
mais attends, je ne suis pas aller voler là, donc tu n’as rien à me dire ».J’ai volé personne, il n’y a pas 
de victime. 
 
Lerussi : Oui je crois qu’elles le reconnaissent en tout cas chez les jeunes filles, chez les jeunes 
garçons ils reconnaissent facilement leur addiction, « je fume des pétards, je picole , parce que la 
société les considère comme malade ; un toxicomane il est avant tout malade nous dit-on tous les jours 
à la radio, la délinquance il y a une sorte de médiatisation ce sont des héros, par contre la prostitution 
c’est…. L’autre jour, j’en parlais avec une jeune fille, j’étais de permanence, elle voulait absolument 
sortir, je lui dis  : tu vas où « je vais chez un copain. Je lui dis mais « moi il faut que j’ai l’adresse, le 
numéro et que ton copain vienne me voir » Elle me dit « non non non », je lui dis « Mais attends tu 
couches chez lui ? » Elle me dit « oui » Et je lui dis « tu fais l’amour avec lui » Elle me dit « mais pour 
qui vous me prenez, vous me prenez pour une pute qu’est-ce que vous voulez dire » Je lui dis « attends 
ton copain, il t’invite dans une famille » «  Non il habite tout seul, il a 22 ans » ; C’était l’insulte à ne 
pas prononcer. Il y a quelque chose là qui est d’une valeur morale très ancrée et qu’on en retrouve pas 
chez le délinquant, moralement il est moins grave de voler que de se prostituer. Et il est moins grave 
de se shooter que de se prostituer, et il y a un déni très grand. 
 
BUFFET : Oui, il y a cette impression de ne faire de mal à personne, donc de ne pas commettre de 
délit. 
 
(temps) 
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Tribotté : dans le cadre de l’observatoire de l’enfance en danger du conseil général, il y  a un certain 
nombre de remontées statistiques qui sont faites avec un des critères qui est le risque ou le danger de 
prostitution. Il faudrait peut- être les contacter pour savoir ce qu’il en est exactement. 
 
(temps) 
 
VASSORT : Et dans la rue, même si vous disiez qu’on ne peut pas parler de secteur, il y a quelques 
années on avait ce phénomène sur la gare St Charles, comment on travaille… 
 
Jaffiol : Il y a quand même des lieux où des habitudes se font, où il y a des regroupements de jeunes, il 
y a les lieux de drague, il y a certains établissements.  Par exemple la gare étant en complète 
restructuration c’est quelque chose qui n’existe plus. Celui qui a connu la gare il y 5-6 ans, et qui la 
voit maintenant, ce phénomène de prostitution a disparu.  Sur la gare il y avait une délinquance 
associée à la prostitution. Ils partaient avec le client et il y avait une agression du client par le groupe, 
avec toujours sous-entendu « je suis mineur, si tu portes plainte, ce sera toi qui paieras le plus » Et 
beaucoup d’agressions étaient passées sous silence. Ce phénomène on ne le voit plus là, c’est vrai qu’il 
s’est déplacé, il y a d’autres secteurs Mais en 10 ans de SPN, le nombre de fois où on est tombé sur un 
mineur qui fait le trottoir, c’est rien, c’est pour ça que si on prend les critères de la prostitution adulte 
et qu’on les transpose sur la prostitution mineure on ne voit rien.  On voit 1 à 2 situations par an de 
mineur qui fait le trottoir. Par contre par les retours d’expériences, après la confiance s’établit avec le 
jeune, et là il dit « tu te doutes bien de comment je vis » mais ils n’aiment pas trop qu’on creuse ce 
genre de problématique et après petit à petit on y vient. Pour les minots homosexuels, les agressions 
qu’il y a eu l’été dernier sur un homo par un groupe vers le Prado et également  les effets sur le 
racolage sur la voie publique et les interventions de contrôle, il y a eu un déplacement des phénomènes 
qui déjà étaient peu visibles et qui se sont encore plus marginalisés. Déjà pour les garçons il y a 
beaucoup de téléphones, il y a un système de lignes de réseau, des 08…ce dont on s’aperçoit c’est que 
le jeune pour vivre a besoin d’un certain nombre de personnes qui l'entretiennent et c’est qu’il se crée 
sa sécurité parfois le jeune qui a besoin d’affection et de soutien peut trouver chez quelqu’un ce 
soutien qu’il n’a pas ailleurs. Ce qui nous fait dire qu’il y a des gens qui se sont prostitués et qui sont 
maintenant tout à fait insérés, ça été un passage dans leur vie. Notre constat est : plus le passage dans 
la prostitution est long plus c’est dur pour s’en sortir. Il y en a qui s’installent et on le voit, si après la 
fille commence à toucher aux bars américains, à 18 ans et quelques jours, elle reste six mois c’est bon 
elle tourne à la cocaïne, elle boit de l’alcool, elles sont dans un système où c’est très dur de revenir. 
 
(temps) 
 
Lerussi : Et par rapport aux personnes d’origine étrangère qui ne sont pas forcément suivies par un 
service social où elles ne sont pas isolées, c’est des mineures souvent peu isolées et on prend la 
Provence c’est sûr que si on regarde les petites annonces et si on se rendait sur place c’est relativement 
facile d’aller sur place, les quelques tests que l’on a fait on a rencontré quand même des mineures dans 
les formules 1. C’est vrai que pour les mineures étrangères qui ne sont pas isolées, là c’est une 
prostitution très régulière, très dissimulée, très souvent forcée… d’une manière ou d’une autre, ce sont 
des pressions physiques ou psychologiques…. Je ne sais pas comment vous pourrez …. Quand elles se 
déclarent, elles se déclarent toujours majeures, je pense au contrôle de Didier là, rarement il y a une 
jeune fille d’Afrique de l’Ouest qui tapinera sur le boulevard Michelet qui dire « je suis mineure ». 
mais très souvent vous avez eu des doutes… 
 
Jaffiol : Oui après cela devient hyper complexe, les Africaines, dans la prostitution elles ont toutes un 
nom de guerre. Elles arrivent avec de fausses identités et avec de fausses dates de naissance. Après en 
fonction des races ou des ethnies, y’en a qui peuvent paraître plus âgées. Mais on a eu des jeunes filles 
qui étaient assez jeunes, faisaient très jeunes. Mais officiellement elles étaient majeures puisqu’elles 
avaient les papiers. Après 5 10 ans, elles peuvent raconter leur cursus, elles ont changé leur nom, elles 
ont pris des papiers. Certaines peuvent arriver avec des réseaux avec des gens qui leur font des papiers 
et des visas en France. On a eu pas mal d’histoires, mais ce n’est pas à nous de vérifier, on transmet 
l’information. Après l’objectif ici c’est vite de trouver un mari, il y a des soirées, les salons de 
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coiffure, les veillées mortuaires. Ce sont des agences matrimoniales bis extrêmement importantes au 
niveau européen, il y a des opérations commandos, elles peuvent partir une semaine à Brives la 
Gaillarde dans le fin fond…. Ici au niveau policier c’est structuré, elles voient que là-bas le dispositif 
policier n’est aussi aguerri, le temps qu’ils voient arriver ces filles et qu’ils comprennent et elles 
reviennent avec des milliers  d’euros, puis hop, elles vont aller à Strasbourg… C’est le système 
africain qui est complexe car le proxénétisme est difficile à comprendre, c’est tout un phénomène entre 
les mères et les sœurs et les dernières arrivées, c’est très pyramidal avec une entraide qui fait que… Et 
là on a eu des mineures, la plus jeune avait 16 ans elle avait une mesure d’IOE, elle fréquentait ce 
genre de milieu. 
 
Berger : Et tant qu’on est mineur on ne peut pas être reconduit à la frontière, d’où l’intérêt  de rester 
mineur. 
 
Encrenaz : cela correspond un peu à ce que vous avez vous ? 
 
Berger : Non, nous on n’a pas ça. 
 
(temps) 
 
VASSORT : En termes de risque et de prévention des risques ? 
 
Jaffiol : Je vais vous donner un exemple concret, on a eu dernièrement sur une jeune fille qu’on a 
connue quand elle était mineure, en plus c’est une jeune fille qui relève de la psychiatrie, qui est 
carrément folle… 
 
Tribotté : D’après vous… 
 
Jaffiol : Oui… plus que d’après moi. C’est un objet, un objet qui se ballade sur le boulevard 
d’Athènes, elle disparaît, c’est une poubelle, elle est considérée comme telle, maintenant elle est 
majeure, on l’a connue il y a trois ans maintenant elle a 19 ans. Elle a fait l’objet d’un signalement, le 
dossier tout le monde le connaît. Les risques c’est par rapport à la santé, c’est étonnant, mais il y a des 
conduites à risque de la part de gens qui veulent avoir des prestations, qui vont prendre plus de risques 
parce qu’ils sont jeunes. On a eu le cas d’une fille qui se prostituait et qui était vierge et cela se 
monnaie extrêmement cher… parce que quelqu’un peut acheter ce premier rapport des centaines et des 
centaines d’euros… En matière de prostitution le cliché 20 euros la fellation et 40 l’amour est passé, 
c’est entièrement faux, on connaît des situations où le gars donne 800 à 1000 euros la soirée. Il y a un 
monsieur qui se ballade avec une voiture, quand les prostituées sont choisies par lui elles sont 
heureuses parce qu’il donne 800 euros. Je ne parle plus d’insertion par un travail, parce que j’en ai 
marre d’être pris, qu’on rigole, le problème ce n’est pas ça, c’est la considération d’elle-même, le 
rapport à la loi. En plus elles ont rarement de l’argent sur elle, car elles dépensent tout, elles sont dans 
une problématique. Et puis après il y a des mineures, pour en revenir au cas de la jeune fille, qui se fait 
violer, parce qu’ils savent très bien qu’elle ne portera pas plainte, donc ils vont l’embarquer une 
soirée. 
 
Lerussi : Au niveau de la protection, je crois que tout est à refaire. Il y a eu la période où les jeunes 
filles négociaient un rapport avec ou sans préservatif, sans préservatif étant plus cher qu’avec. Mais au 
niveau du foyer, il y avait un distributeur de capotes et avant il fallait que les éducateurs re-fournissent 
régulièrement, ce n’est plus le cas, alors soit les jeunes filles n’ont plus de rapport, soit elles n’en 
prennent plus. On le voit dans plusieurs services et entre autres dans les appartements de coordination 
thérapeutiques où les éducateurs disent « on repart comme il y a plusieurs années en arrière au niveau 
de la protection ». Je n’ai plus l’impression que cela soit leur souci. 
 
VASSORT : Comment on travaille avec la dénégation ?  
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Tribotté : Vous viendrez, on essaiera de vous expliquer, c’est tout le problème. C’est essayer 
d’articuler avec différentes paroles, parce que vous ne pouvez pas mettre que des éducateurs en face 
du jeune ou de la jeune dans ce cas là, donc c’est ouvrir des espaces de paroles, les infirmiers, les 
psychologues, de formaliser tout ce qui est planning familial, même s'il y a dénégation. Mais là aussi 
par la généralisation de fait de ce type d’attitude quelle que soit la jeune fille ou le jeune garçon, parce 
qu’après vous avez stigmatisation, puis victimisation. Sur les relations entre garçon et fille, j’ai cru 
comprendre que l’éducation nationale avait monté tout un pan de travail là-dessus sur les collèges dans 
le cadre du CESC. 
 
Lerussi : Qu’est-ce qu’on fait quand on voit plus des jeunes majeurs toutes les nuits partir et venir  
avec des clients ? Car la discussion dans l’équipe c’était qu’est-ce qu’on fait avec les jeunes 
délinquants qu’on rencontre la nuit et qui nous raconte « j’ai volé un portable ». Il y a des éducateurs 
qui disent, « on n’a plus rien à faire, on se casse, car  à part être les écouteurs de leurs faits délictueux 
que peut-on faire puisqu’ils ne veulent pas de relation éducative » Et Didier a posé cette question 
« alors si on ne va pas voir les jeunes délinquants, qu’est-ce qu’on fait d’aller voir les jeunes filles 
prostituées toutes les nuits ? »  Je crois que c’est établir des liens de confiance, et là il faut être très 
prudent, mais des liens de confiance ce n’est pas à n’importe quel prix, on va pas tout céder et 
accepter. Mais la véritable confiance qui implique le respect. Cela m’est arrivé, il y a deux mois, une 
jeune fille qui était prise en charge par le foyer, qui maintenant est pris en charge dans un autre 
établissement, qui est venue me voir en me disant « Monsieur Lerussi, j’ai des problèmes gynéco, est-
ce que vous n’auriez pas un gynéco à me conseiller » Elle revient catastrophé en me disant le gynéco 
veut vous parler. Elle a eu une MST qui ne se guérit pas, un truc à soigner à vie… cette jeune fille à un 
moment donné a eu besoin d’avoir un adulte de confiance à qui s’adresser, et c’est un instant, et là 
c’était autour de la maladie. Mais cette jeune fille se présentait comme homosexuelle, je ne pensais 
jamais qu’elle soit capable, et elle a eu des attitudes prostitutionnelles…. Elle n’avait pas de 
protection, et dans des moments de survie c’est la prostitution hétéro qui marche le mieux. Je crois 
qu’au niveau médical, il serait intéressant de voir les spécialistes. Elle peut en mourir s’il elle ne se 
traite pas…. Ce n’est pas le Sida, c’est une autre maladie. Ce serait intéressant de voir avec le corps 
médical s’ils rencontrent des mineurs qui ont des MST. 
 
BUFFET : Ou encore une fois des jeunes majeurs… 
 
Lerussi : Juvénile jusqu’à quel age cela va ? 
 
Encrenaz : Officiellement 21 ans, jeune majeur mais… 
 
VASSORT : C’est une question pour l’étude :  où l’on s’arrête et où l’on commence, jusqu’à la 
majorité ? 
 
Encrenaz : Le problème est que les moins de 18 ans sont difficilement abordables… 
 
VASSORT :  Puis parler de sa propre histoire demande aussi. De pouvoir la visualiser, de savoir où on 
en est. 
 
(temps) 
 
Debrenne : Comment vous envisagez d’organiser la suite ? Après ce premier tour de table déjà riche ? 
 
VASSORT : Il faudrait fixer une réunion pour septembre, en espérant que là il y aura des acteurs de 
terrain présents, et refaire émerger des données, des difficultés… et on va commencer à élaborer un 
guide d’entretien 
 
Lerussi : Quels objectifs pour la prochaine réunion ? 
 
VASSORT : De continuer à récolter sur des territoires, âge, sexe, … 
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Gallardo : Vous allez nous présenter le guide d’entretien à la prochaine réunion ? 
… 
BUFFET : On peut travailler sur une ébauche 
 
Debrenne : Pour que la prochaine réunion embraie de manière un peu forte est-ce qu’on peut pas 
imaginer qu’il y est déjà un pré-repérage d’une certaine typologie, car la conversation à battons 
rompus c’est intéressant pour vous pour glaner des informations, mais on a un temps relativement bref 
pour aller au plus profond, est-ce qu’on ne peut pas repérer de manière à ce que les acteurs de terrains 
arrive avec des informations précises. 
 
Lerussi : Est-ce qu’on ne pourrait pas faire une première réunion avec des gens travaillant dans des 
foyers, ensuite il y a des associations qui travaillent dans la rue. Et ensuite il y a ceux qui font de la 
médiation familiale comme Adélies qui disait qu’ils rencontraient des jeunes mamans avec des 
problèmes prostitutionnels. Cela ferait plus 3 thèmes. 
 
Debrenne : Il faut donc 3 temps, car il y a aurait du matériau rassemblé, d’où on aurait du matériel 
pour faire le choix le plus pertinent pour les entretiens individuels. 
 
VASSORT : Donc on peut faire dans la première heure et demi avec des gens travaillant dans les 
foyers, et la seconde avec des gens travaillant dans la rue et en médiation. 
 
Lerussi : Ce serait bien aussi que vous discutiez avec des gens qui font de l’AEMO car ils ne sont pas 
dans l’institution, mais ils connaissent des familles et des gamins. 
 
Cadene : Contrairement à ce que l’on pourrait penser il y a peu de cas traités en AEMO pour 2 raisons,  
c’est que s’il y a signalement de prostitution automatiquement bien souvent le juge va placer, il n’y a 
pas maintien en milieu ouvert, donc il n’y a pas intervention de l’AEMO, si c’est antérieur à 
l’intervention judiciaire. Et si c’est postérieur, on sait très bien qu’il y a toujours une protection sur les 
enfants des parents ou de la personne qui prostitue soit de l’extérieur, et le travail qui va être fait est 
celui de l’amorce d’un travail thérapeutique pour donner un lieu de paroles à l’enfant. Il y a quelques 
cas mais cela concerne plus des incestes ou des abus intra familiaux concernant des frères, des oncles, 
des pères, plutôt que des phénomènes de prostitution qui bien souvent ne vont pas émerger au sein de 
l’AEMO. Si ce n’est a posteriori beaucoup plus tard, dans le cadre de suivi de jeunes–mères qui vont 
parler de l’antériorité d’une prostitution juvénile dans le cadre d’un travail sur l’histoire familiale. 
Mais en réalité, au niveau de ce que j’ai vu, il y a 1 ou 2 secteurs où je peux avoir des éducateurs 
concernés mais très peu au niveau de l’intervention AEMO qui va être lue un cadre de protection que 
les juges vont mettre dans les cas de carence éducative générale. Mais dans les cas de prostitution, la 
plupart du temps ce sont des décisions de placements et non de maintien en milieu ouvert. Et j’ai posé 
des questions au niveau des enquêtes, enquêtes sociales même chose, généralement on a plus des 
enquêtes de type carence éducative que d’enquête concernant la prostitution, là c’est plutôt le parquet 
qui s’en saisit maintenant. Par contre, j’avais eu beaucoup plus ce type de signalements sur Avignon, 
assez bizarrement, avec des populations gitanes où il y avait prostitution au niveau de la famille de 
certains enfants. Si vous êtes intéressés de voir des gens de l’IOE je peux les appeler, M Bonneau à 
l’IOE, qui vous dire si des choses correspondent. Il n’y a aucune enquête sur l’antériorité de deux ans, 
donc il n’y aura personne, mais ce sera quelqu'un de l’AEMO qui viendra. 
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2. Compte rendu de la réunion du 20 septembre 2005  
 
 
Présents : Danielle Bourgeois (CLSPD), Encrenaz (Ville de Marseille), Marc Gouton (Parquet du 
TGI), Françoise RASTIT (DRDFE), Philippe MOUZ (Adélies), Patricia Reynier (PJJ, chef de service 
CAEI), Barbara MARTIN (éduc spé, ASSSEA 13), Yamina BELLALI (Centre social St Mauront-
Bellevue), Hélène LEGALL (PJJ, chef de service CAEI), Chantal POUNARDJIAN (conseillère 
pédagogique, CRIE/PJJ) 

 
MV : Recadrer en 2 minutes notre intervention (…) Aujourd’hui, il y a une 1ère difficulté : réunir les 
acteurs institutionnels et associatifs paraît difficile. 
 
Encrenaz : Une petite parenthèse, la 1ère réunion, une grosse affluence ; et puis voilà… malgré que tout 
le monde nous certifie qu’ils sont intéressés par la question ; je ne sais pas si c’est des 
dysfonctionnements d’ordre administratif ou si… 
 
Bourgeois : C’est un sujet peu abordé et en termes quantitatifs encore moins ; à l’échelle nationale,ça 
peut éventuellement ; à l’échelle de Marseille… sur le thème pointu de la prostitution des mineurs . Je 
me doutais que vous alliez vous heurter à des problèmes de chiffres, de confidentialité. A partir du 
moment où on est dans le domaine de la protection de l’enfant, qu’on aborde des sujets délicats, les 
travailleurs sociaux sont peu prolixes. 
 
Vassort : Sur tout ce qui est versant quantitatif pour l’instant c’est mince. 
 
Encrenaz : Il y a les quelques fiches remplies par les associations… 
 
Buffet : Oui, mais c’est une base insuffisante pour faire une évaluation quantitative ; ça permet de 
donner un aperçu, mais on ne sait pas très bien comment ces fiches ont été conçues. 
 
Encrenaz : Oui, il faut voir avec les associations, avec les services qui ont répondu et notamment ceux 
de la PJJ. On avait défini une période, mais chacun a ses propres critères de repérage. En tout cas, ces 
difficultés n’ont pas l’air particulièrement marseillaises puisqu’on a l’exemple d’une étude qui a été 
faite sur les Hauts de Seine, et l’étude n’a pas abouti à grand chose car elle soulevait les mêmes 
difficultés. Espérons qu’on y arrive mieux. 
 
Vassort : Un petit tour de table de présentation, et sur la prostitution juvénile qu’est-ce qui remonte 
aujourd’hui ? Est- ce qu’il y a une progression peut-on l’évaluer ? Comment cela se traduit ?  
 
Marc Bouton : Je suis vice-procureur du parquet de Marseille, et je suis en charge de la section de la 
lutte contre la délinquance organisée sur Marseille avec également les aspects de juridiction 
interrégionale de lutte contre le banditisme. Et à Marseille de très longue date, un certain nombre de 
contentieux ont été regroupés dans cette section, qui n’ont pas strictement affaire avec des procédures 
de banditisme. Ainsi en matière de stupéfiants, la section récupère également toutes les procédures en 
matière d’usage de stupéfiants, en précisant que le traitement de l’usager se fait dans des conditions 
différentes que le traitement du trafic de drogue, cela permet, sur l’aspect précis des stupéfiants, 
d’avoir une vision unique du producteur au consommateur. Dans ce même état d’esprit, tout ce qui 
concerne le proxénétisme, mon angle d’attaque à moi est plus le proxénétisme que la prostitution, il a 
été décidé de regrouper au sein de la section que j’anime, toutes les procédures concernant de près ou 
de loin le phénomène prostitutionnel, plus sous l’angle de l’attaque du proxénétisme plus que sous 
l’angle de la prévention de la prostitution, tant il est vrai que la prostitution elle-même n’est pas un 
délit et a priori ne devrait pas nous concerner autrement qu’en mettant en cause une victime pour un 
fait de proxénétisme. Cela nous concerne un petit peu dans la mesure où le racolage depuis toujours 
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est considéré comme une infraction, est érigé en infraction contraventionnelle autrefois, délictuelle 
désormais avec ce qu’on a pu dire sur le phénomène du racolage dit passif et la définition du racolage 
dit passif, mais ça à mon avis, ça n’a pas fondamentalement modifié les données du problème en 
matière de racolage. Le parquet s’intéresse aussi, et là je suis un peu à la charnière entre le phénomène 
de la prostitution qui intéresse la lutte contre le proxénétisme et d’autres aspects de la compétence du 
parquet en la matière, qui est cette fois-ci plus spécifiquement s’agissant de la prostitution des 
mineurs, la section des mineurs et de la famille qui a en charge les aspects de protection des mineurs 
en danger au sens de l’article 375 du code civil, donc l’aspect de l’assistance éducative. La prostitution 
juvénile, ou en tout cas la prostitution des mineurs parce que juvénile, on est jeune jusqu’à quel âge ? 
Ce qui m’intéresse, c’est judiciairement le proxénétisme, le racolage et la protection des mineurs en 
danger. Je crois qu’on peut présupposer le fait qu’un mineur qui est en situation de se prostituer est 
nécessairement en danger au sens du code civil. Voilà donc les 3 angles d’attaque qui peuvent être 
ceux de l’autorité judiciaire. Comme nous considérons l’usager, la loi nous y invite d’ailleurs, à la fois 
comme l’auteur d’une infraction certes, mais à la fois comme un auteur particulier d’une infraction, le 
malade judiciairement n’existe pas, mais en tout cas l’auteur d’une infraction peut bénéficier d’un 
nombre de traitements alternatifs que la réponse classique parfois bête et méchante, surtout méchante, 
de la simple répression.. Le mineur prostitué qui racole nous permet d’avoir cette vision qui n’est pas 
qu’une vision répressive mais qui est une vision de l’ordre de la prévention et surtout de la protection. 
Donc on est à la charnière et à la synthèse de l’ensemble des angles d’attaque du phénomène. Pour ce 
faire, nous avons des correspondants privilégiés comme dans n’importe quelle procédure qui arrive 
jusqu’au parquet, c’est bien évidemment les services de police et de gendarmerie. Alors à Marseille-
ville, nous avons exclusivement les services de police. C’est 3 types de services de police : la police de 
proximité classique du fait des contrôles ça et là ; la brigade des mineurs ; et le service interrégional de 
la police judiciaire et plus particulièrement la brigade de répression du proxénétisme. Et ça correspond 
finalement aux 3 visions du phénomène que j’évoquais à l’instant. Les outils que l’on peut définir pour 
avoir une appréciation de ce phénomène c’est à travers le prisme policier que nous avons une 
définition quantitative. Alors, j’ai vu beaucoup de choses, j’ai entendu beaucoup de choses, et ce que 
je peux vous dire c’est que systématiquement dans notre méthode de travail lorsqu’un signalement 
nous est fait en cette matière, il est toujours vérifié, soit par la brigade des mineurs dans le domaine de 
la protection, soit par la brigade de répression du proxénétisme lorsque nous avons la suspicion de 
l’existence d’un réseau. Les deux d’ailleurs ne travaillent pas nécessairement conjointement, et c’est 
finalement un angle d’attaque que l’on va privilégier plutôt qu’un autre. A priori, ce sera le 
démantèlement du réseau, et c’est à l’occasion du démantèlement que le cas échéant, on mettra en 
oeuvre les mécanismes de protection. Statistiquement, cela donne quoi ? Ca donne pas grand chose, il 
faut le dire. A savoir que les mineurs se livrant à la prostitution où on l’entend classiquement, parce 
qu’il faudrait encore s’entendre sur la définition du mot prostitution, est-ce que c’est une pratique à 
risques ? Est-ce que c’est une pratique sexuelle débridée ? Est-ce que la « récompense » d’un acte 
sexuel est nécessairement une prestation rémunérée ? Donc, la difficulté est aussi de définir 
précisément ce que peut être la prostitution en tant que telle surtout à un âge où la volonté de 
découverte, l’absence de conscience véritable du risque se mêle finalement au désir de se faire tout 
simplement rémunérer, c’est quelque chose sur lequel il faut s’entendre, et je crois que tout le monde 
n’est pas forcément d’accord. Mais en gros, les réseaux qui emploient des mineurs prostitués au sens 
où on l’entend classiquement, je n’en ai jamais vu. Des mineurs en situation irrégulière qui 
arrondissent leur fin de mois par quelques passes ici et là, je suis convaincu qu’il y en a. En procédure, 
je n’en vois pas. Alors, c’est une population qui est particulièrement marginale, qui est d’autant 
marginalisée qu’elle ne vient pas très naturellement devant les services de police, puisque qu’il s‘agit 
de gamins en situation irrégulière qui ont tout à craindre de venir se dénoncer au risque pour eux d’être 
reconduits, expulsés…. Donc ces affaires-là ne peuvent finalement venir que soit par les enquêtes 
classiques sur les réseaux et on en dénonce beaucoup, et policièrement je n’en vois pas beaucoup la 
preuve. Alors tout ça, c’est alimenté, car le fantasme du gros bonnet c’est quelque chose que l’on voit 
tous les jours, en matière de stupéfiants, en matière de blanchiment, en matière de proxénétisme, on 
parle toujours du gros bonnet… des gros bonnets y’en a, mais quand on m’en donne, je les mets en 
prison… en matière de réseaux de prostitution qui utilisent des enfants, alors là c’est pour beaucoup 
une sorte de monstre du Lockness, dont tout le monde s’accorde à dire qu’il existe mais je ne suis pas 
certain qu’il existe. Je reste extrêmement dubitatif. Je ne dis pas que ce monstre n’existe pas, je dis que 
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pour l’instant je n’en suis pas certain. Donc quantitativement, quasiment rien, quantitativement sur des 
phénomènes ponctuels, oui, effectivement, et les instructions que nous avons au niveau de la poursuite 
de notre ministère sont des instructions de fermeté. En ce sens que si la prostitution n’est pas un délit, 
le recours au service d’un mineur est constitutif d’un délit. Et nous avons des instructions pour 
engager des poursuites contre des majeurs qui s’adresseraient à des mineurs prostitués et qui ainsi 
rémunéreraient les prestations sexuelles. En gros, un majeur qui se fait chopper sur la voie publique 
avec un prostitué mineur, c’est garde à vue, déferrement, comparution immédiate. C’est normalement 
comme ça que ça doit se passer. Mais dans le cadre général défini par l’action publique du ministère 
de la justice, les magistrats ont une capacité d’appréciation en terme de choix des poursuites. Grosso 
modo, les consignes et les pratiques seraient la fermeté dans ce cadre précis, à l’égard du client. A 
l’égard du proxénète, je dirai qu’on ne se poserait aucune question et que la seule réponse imaginable : 
un proxénète qui vit de la prostitution d’un ou d’une mineure, il n’y a qu’une réponse possible c’est au 
ballon, aux Baumettes et pour un certain temps. Je ne veux pas faire dans le socio-éducatif avec ce 
genre d’individus, la réponse purement répressive est la seule. Mais des proxénètes qui utilisent les 
services de mineurs, je n’en vois pas beaucoup, des clients qui utilisent les services des mineurs, je 
n’en ai pas vu beaucoup, et les clients que l’on pourrait réinsérer dans une pratique habituelle, ça 
statistiquement je n’en ai pas vu. Pour tout mineur se prostituant sur la voie publique je n’envisage pas 
comme mes collègues de la section des mineurs, que la saisie au juge des enfants. Alors avec tous les 
aléas que ça peut comporter, avec pas toujours la possibilité de mettre en œuvre véritablement 
l’assistance éducative qui soit efficace, s’agissant de gamins dont beaucoup peuvent être de nationalité 
étrangère, ne parlent pas forcément le français, sont sans aucune attache en France et à Marseille en 
particulier, alors par le biais de Jeunes Errants on peut toujours, mais il faut mettre de côté le risque de 
fugue etc… etc… c’est une population vit déjà dans la marginalité qui n’accepte pas forcément l’aide 
qu’on lui propose. Donc sur l’efficacité de la réponse judiciaire face au phénomène, je reste non pas 
dubitatif, mais interrogatif. Je vois un certain nombre d’obstacles à la mise en oeuvre efficace de 
procédures qui méritent néanmoins d’être engagées lorsque les situations se présentent. 
 
Vassort : Si je vous entends bien, ce qui remonte au parquet, serait des mineurs en situation irrégulière 
qui auraient une pratique prostitutionnelle… 
 
Bouton : Personnelle, une pratique alimentaire dirons-nous… au sens où on entend la prostitution 
classiquement… avec une vraie rémunération, pas le cadeau, l’argent…la prestation tarifée 
classiquement. Si j’entends la prostitution comme ça, ça vient très peu jusqu’à nous. 
 
Buffet : Pensez-vous que des majeurs ayant des faux papiers qui sont en fait mineurs ne pourraient pas 
être un biais au fait qu’il y ait très peu de chiffres sur des mineurs qui se prostitueraient ? 
 
Bouton : Ca peut être sinon un biais, certainement un correctif, ça peut être un correctif 
encore faut-il établir que les papiers sont faux, mais quand les papiers sont faux, ces 
personnes sont également placées en garde à vue et sont l’objet de procédure d’éloignement. 
Donc généralement leur minorité n’est pas forcément démontrée… est-ce que véritablement il 
y a beaucoup de gens qui pour exercer une activité prostitutionnelle se dissimulent derrière 
des faux papiers qui les feraient apparaître comme majeurs… ça, je pense qu’il ne doit pas y 
en avoir beaucoup, car en tout état de cause, le risque pris en tant que majeur est nettement 
plus important, que le risque pris en tant que mineur prostitué. Le mineur prostitué, chacun 
sait, que les autorités auront nécessairement, un œil plus bienveillant à son égard, qu’à l’égard 
d’un majeur étranger en situation irrégulière porteur de faux documents administratifs. Lui 
procédurablement, il n’échappe à rien, garde à vue, procédure de séjour irrégulier, 
éloignement avec passage par le centre de rétention d’Arenc, éventuellement avec laissez-
passer accordé par les autorités consulaires du Maroc, de l’Algérie ou de la Tunisie. Donc, 
éloignement de fait. Accessoirement, arrivé au Maroc, en Algérie, en Tunisie, nouvelle 
vérification locale…et le cas échant retour en France par exemple si les autorités algériennes 
se rendent compte après vérification faite localement que l’intéressé qui se dit ressortissant 
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algérien ne l’est pas. Donc finalement, une sorte de serpent qui se mord la queue et de retour à 
la case départ dans des conditions qui sont à mon avis largement défavorables par rapport à la 
situation inverse : A savoir un majeur qui sous couvert de faux documents se prétend mineur. 
D’autant que les mesures d’éloignement pour les mineurs ne peuvent pas être mises en œuvre de 
la même manière par l’autorité préfectorale que les mesures d’éloignement concernant les majeurs. 
Alors peut-être correctif, mais un correctif qui marche une fois, pas deux, car le mineur qui s’est passé 
une fois pour un majeur, il constate que par la suite il a tout intérêt à rester bien mineur, même sous 
couvert d’une fausse identité mais comme étant bien mineur. 
 
Vassort : Qu’est-ce qui arrive au parquet alors ? Des dépôts de plaintes ou autre chose ? 
 
Bouton : Plainte aucune.  
 
Bourgeois : Signalement alors ? 
 
Bouton : Il est arrivé de temps en temps qu’une prostituée pour échapper à son proxénète ou pour 
d’autres raisons d’ailleurs, pour se défaire de quelqu’un d’un peu encombrant, pour se défaire de la 
concurrente qui est sur le trottoir d’à côté. Il y a plein de raisons qui font qu’on se présente aux 
services de police, et toutes les raisons ne sont pas forcément d’une noblesse absolue. Mais il arrive 
effectivement que des jeunes femmes se présentent à la brigade de répression du proxénétisme pour 
faire savoir qu’elles se prostituent dans le cadre d’une organisation avec un proxénète qui l’utilise et 
qui profite de l’argent qu’elle a gagné. Parfois, c’est pour se débarrasser du proxénète et pour garder 
l’intégralité de l’argent pour elle, ce qui est n’est pas totalement illégitime me semble-t-il. Parfois, 
c’est parce qu’elle en a marre de se faire taper dessus et qu’elle souhaite retrouver une certaine liberté. 
Parfois, c’est parce qu’elle a eu parfaitement conscience d’avoir été utilisée, battue, et qu’elle souhaite 
échapper à l’emprise du salopard… Des mineurs qui se réfugient comme ça dans les bras de la police, 
c’est possible, moi je n’en ai jamais vus, en 4 ans à Marseille. Il m’est arrivé de lire des articles, et 
pour éviter que les articles alimentent un certain fantasme ou rumeur, systématiquement j’ai fait faire 
des enquêtes par la BRP. Ces enquêtes se sont révélées négatives. Ce n’est pas que le phénomène 
n’existe pas, c’est qu’entre sa dénonciation et la traduction procédurale, il y un monde, il y a une 
procédure, un certain nombre de passages obligés qui ne sont pas toujours faciles à emprunter. Et 
avant de convaincre quelqu’un d’avoir commis une infraction, et simplement la notoriété qui lui 
attribue tel ou tel comportement, il y a une certaine différence. Et comme on est dans un pays de 
libertés publiques, il faut autre chose que la simple notoriété pour attribuer à quelqu’un un phénomène 
qui doit ainsi en répondre devant la société. Donc, quand je lisais dans tel journal, il y a 4 ans quand je 
suis arrivé, que les abords de la gare St Charles étaient envahis par des mineurs prostitués, la BRP a 
fait des planques et des planques. Et qu’un certain nombre de personnes qui étaient affirmatifs dans 
l’article, ont été un peu moins affirmatives quand elles ont été entendues par les services de police, 
pour qu’on leur demande à quoi elles avaient véritablement assisté, sans préciser que ce qu’elles 
avaient dit et la traduction faite par la journaliste, il y avait déjà là une transcription pas aussi fidèle 
que la transcription sur un procès verbal de police, donc le journaliste avait prêté un certain nombre 
d’affirmations qui en réalité été nuancées, et finalement de cette enquête qui s’est passée sur de longs 
mois avec un groupe de voie publique de la BRP qui est dehors tous les soirs, elle a abouti au fait qu’il 
était possible que le phénomène existe, mais certainement pas dans les proportions indiquées et 
certainement pas dans le cadre d’organisation d’un réseau constitué. J’ai vu aussi les signalements de 
tous les travailleurs sociaux d’où qu’ils viennent PJJ, éducateurs de terrain, assistantes scolaires etc. 
etc.… par l’intermédiaire de mes collègues de la section mineurs qui ont avec les services sociaux tous 
autant qu’ils sont, ont des relations plus institutionnalisées que moi qui fait bêtement dans la 
répression… et là aussi cela passe par des vérifications peut-être plus axées sur l’aspect protection du 
mineur, que sur l’aspect répression, et quantitativement je n’ai pas de chiffres à vous proposer. Et de 
mon impression cela reste extrêmement limité, de mineurs dont on arrive à démontrer qu’ils se 
prostituent conformément à la définition classique que je veux donner à la prostitution c’est-à-dire 
prestation sexuelle tarifée d’une manière sonnante et trébuchante, ce n’est pas le petit cadeau qui est 
accordé au petit gamin qui est en phase de découverte, ça, à la limite, c’est à mon sens quelque chose 
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d’autre. C’est un risque qui peut amener à un phénomène prostitutionnel plus classique, la relation du 
corps, banalisation du corps…. Mais au sens classique de la prostitution, le phénomène quantitatif est 
proche de zéro. Ca n’empêche pas que l’on ne vérifie pas les informations qu’on nous donne, et que 
l’on ordonne des enquêtes lorsqu’on nous signale, mais ces enquêtes n’aboutissent statistiquement à 
rien… 
 
Buffet : On parle d’Internet, de numéros téléphones roses, est-ce que vous avez des signalements ? 
 
Bouton : Oui, mais pas dans le cadre de la prostitution à proprement parler, dans la mesure où un 
certain de réseaux cette fois-ci de majeurs se présentant comme mineurs pour attirer justement ceux 
qui sont attirés par les petits garçons et petites filles. Mais bon nombre de ces réseaux sont en quelque 
sorte suffisamment intelligents pour ne jamais employer de mineurs, mais pour employer des majeurs 
qui se font passer pour des mineurs. En France, je n’ai pas entendu parler d’organisation de ce type là, 
et tout ce qui est remonté, ce sont plutôt des relais à l’étranger, en Russie, en Angleterre, aux USA et 
qui par l’intermédiaire de la toile arrivent à diffuser partout. Un certain nombre d’affaires présentées 
par la presse comme les affaires de pédophilie du siècle, finalement on en voit combien 
statistiquement ? Quand elles ne donnent pas lieu à des catastrophes judiciaires et ne correspondent 
plus après procès à la manière dont les choses étaient présentées avant le procès. d’Outreau qu’on nous 
disait être une sorte d’abomination n’a pas tenu ses promesses…L’affaire d’Angers reste une affaire 
familiale, de quartier, que ce soit abominable certes, mais cela ne diffuse pas au niveau international. 
Alors le risque par Internet est extrêmement important, parce que c’est justement un excellent moyen 
d’approche des enfants par les pédophiles… mais là on n’est pas dans le risque prostitutionnel, on est 
dans le risque pédophilie, ça peut avoir des points d’accroche… 
 
Vassort : Du coté du parquet, pas de chiffres, pas de cas avérés… 
 
Bouton : Pas de cas avérés, et une extrême difficulté à mesurer le phénomène faute d’indicateur, et 
faute d’entente de tous les intervenants et c’est ce que je retiens des réunions précédentes, faute 
d’entente sur la définition de la prostitution, et j’insiste là-dessus. La conduite à risque pour moi, ce 
n’est pas de la prostitution. La gamine qui se fait rémunérer pour telle prestation sexuelle par le tonton 
ou le beau-père, par un petit collier ou un bonbon en disant qu’il ne faut surtout parler, c’est pas 
forcément de la prostitution, de la pédophilie, oui… Que ça contienne en germe un risque après de 
pratique prostitutionnelle c’est une chose. Mais tout abus sur un mineur n’est pas prostitutionnel. La 
prostitution me semble-t-il c’est la démarche de la personne qui se prostitue… 
 
Bourgeois : Dans le cas d’un mineur, c’est difficile de dire 
 
Bouton : Ce n’est pas une question de consentement, là le consentement n’existe pas… un mineur 
n’est pas apte à donner un consentement éclairé, nous sommes d’accord. 
 
Ciosi : Vous la limitez à une rémunération en argent, mais quand vous pensez à un toit, pour de la 
nourriture etc… vous la mettez où la prostitution pour la débrouille ? 
 
Bouton : On peut sans difficulté définir la prostitution de cette manière-là... 
 
Ciosi : Pour vous ?  
 
Bouton : Je ne parle pas d’autre définition que celle que la loi donne. La loi ne m’en donne pas, elle 
me dit simplement que la prostitution n’est pas pénale, elle n’est pas interdite, sauf celle des mineures. 
Juridiquement la prostitution des mineurs est interdite, elle n’est pas sanctionnée, mais elle est 
interdite. C’est intéressant de voir qu’une pratique peut-être interdite même si elle n’est pas 
sanctionnée, comme si on ne voulait pas stigmatiser le mineur, on lui dit simplement c’est interdit. 
Entre la notion d’interdit et celle de punition, il y a une sacrée marge. Je trouve que la loi interdise la 
prostitution des mineurs est une chose excellente, tout comme est excellent le fait de ne pas forcément 
la sanctionner. Simplement pour dire, en gros « ton corps n’est pas à toi ». Par la suite, il le sera mais 
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pour l’instant pas encore. Donc la prostitution n’est pas juridiquement définie, alors je peux prendre la 
définition du racolage, le racolage c’est toute attitude même passive insistant à des prestations 
sexuelles rémunérées. 
 
Bourgeois : Est-ce que cela s’applique aux mineurs par exemple ? 
 
Bouton : Oui. Mais des mineurs qui racolent sur la voie publique, interpellés, je n’en ai pas vus depuis 
mars 2004. 
 
Bourgeois : Non sur la voie publique… quoique à la sortie des collèges peut-être… 
 
Bouton : C’est quoi le racolage ? 
 
Bourgeois : Et c’est quoi la voie publique ? 
 
Bouton : Votre préoccupation est exactement la même que celle des policiers que je rencontrais ce 
matin dans une réunion d’officiers de police judiciaire, et je leur disais : le racolage, ce n’est pas parce 
qu’à point d’heures dans tel quartier de Marseille vous avez une jeune femme court vêtue que 
nécessairement elle est en train de faire du racolage. Alors vous me demandez ce qu’est du racolage ; 
moi je ne peux pas vous dire ce qu’est du racolage, c’est à vous policiers de constater et après je vous 
dirai : ça en est ou non. Parce que si je vous dis : « c’est une jupe de moins de tant de centimètres de 
haut… c’est un chemisier de tant de transparence… c’est une attitude provocante »… C’est quoi une 
attitude provocante ? La cagole marseillaise n’est pas forcément prostituée, sinon cela ferait de sacrés 
dégâts.  Ce qui est intéressant, c’est que vous avez un peu les mêmes préoccupations dans la définition 
du concept que les policiers qui sont sur la voie publique, c’est rassurant aussi. 
 
Ciosi : Je rebondis parce que vous êtes revenu à plusieurs reprises sur le fait de rémunérer, ou la jeune 
fille qui a eu un collier ou un bonbon, donc je pensais un bon un collier, et un toit et la nourriture vous 
le mettez où ? 
 
Bouton : Je ferais la différence entre ce qui est de l’ordre du remerciement et ce qui est de l’ordre de la 
rémunération. La rémunération peut-être faite en nature, l’avantage en nature fiscale par exemple, la 
voiture de fonction et le logement de fonction sont une partie de la rémunération. Le simple 
remerciement n’est pas forcément une rémunération. Alors tout ça est très intellectuel, ça ne 
correspond pas forcément à ce qu’on voit tous les jours sur la voie publique. Mais j’ai simplement une 
prudence sans forcément savoir moi-même comment définir le phénomène, en me disant il ne faut pas 
forcément tout mettre sous l’acception prostitution. La découverte débridée des choses du sexe n’est 
pas forcément un fait de prostitution, que cela contienne en germe le risque de … oui. 
 
Buffet : Il y a aussi une notion de temporalité, est-ce que la rémunération a été parlée avant l’acte, ou 
quand vous parlez de remerciement, on imagine plutôt que ça se fait après de manière non négociée… 
 
Bouton : Oui mais les mariages de raison, c’est quoi ? 
 
Vassort : Il y a aussi ce que l’on nomme aujourd’hui la prostitution domestique… Je voudrais revenir, 
vous disiez que le dernier cas remontait à mars 2004… 
 
Bouton : Non c’est la loi qui remonte à mars 2004, la loi sur le racolage. 
 
Vassort : Est-ce qu’il vous viendrait un cas qui vous a interpellé ? 
 
 (silence) 
 
Encrenaz : Ce cas dont on a parlé dans la presse de ce gamin qui racolait mais pas pour lui… 
 



Annexes 

Transverscité  Juillet 2006 114 

Vassort : Ou un cas d’intermédiaire ? 
 
Bouton : Oui, oui tout à fait… c’est ce cas qui me revient en tête, sauf qu’à 11 ans instrument et 
victime des proxénètes, il n’est pas utilisé comme prostitué, il est victime parce qu’instrument, mais il 
n’est pas prostitué, c’est lui qui racole et c’est lui qui surveille, mais lui n’est pas prostitué, à la limite 
il est proxénète. Bien évidemment, il n’a pas été poursuivi ce gamin ; c’est une mesure de protection 
qui a été envisagée à son encontre, non à son égard plutôt. Il aurait 16 ans, il aurait eu 18 ans, il aurait 
été poursuivi, mis en examen, éventuellement détenu, et condamné. A 11 ans, il a échappé à tous ce 
qui est de l’ordre répressif car il n’est pas en mesure d’avoir véritablement conscience, encore que cela 
mériterait d’être approfondi, en tout cas, à notre entendement, il n’est pas lui-même conscient de ce 
qu’il fait, mais il est effectivement objet et instrument, mais il n’est pas prostitué. Donc, la vision des 
choses du point de vue de son utilisation est un peu différente parce qu’il n’est pas prostitué. Ceci dit, 
le traitement judiciaire pour lui est exactement identique, à savoir qu’il est l’objet d’une mesure de 
protection, après efficace ou pas, je ne suis pas le juge des enfants, ni la PJJ, qui peut-être vous diront 
qu’il connaît telle difficulté qui matériellement empêche d’être efficace, qui pour ce cas-là a peut-être 
été particulièrement efficace, peut-être dans de moins bonnes conditions… je peux simplement quand 
je vois les procédures, les dispatcher, les orienter vers ceux qui véritablement vont les mettre en 
œuvre. Mais de la même manière que si nous avions eu le gamin prostitué cette fois-ci, il aurait été 
l’objet à peu près du même type de procédure. Après pour les proxénètes eux-mêmes, utiliser un 
gamin comme racoleur, comme surveillant, négociateur, c’est une chose qui fait relativement mauvais 
effet devant le tribunal correctionnel et en tout état de cause la circonstance de minorité de la victime, 
donc l’utilisation de mineurs dans le cadre de la prostitution est une circonstance aggravante des faits 
de proxénétisme, on passe du proxénétisme à l’aggravé ne serait-ce que par cette circonstance-là. Ca 
va colorer de manière très désagréable le fait de proxénétisme, qui aboutira à des sanctions plus 
importantes. 
 
Vassort : Une dernière question : que pouvez-vous formuler comme manque et dysfonctionnement ?  
 
Bouton : C’est à la fois une inquiétude et un moyen d’être un peu rassuré. L’inquiétude est que chacun 
travaille un peu chez lui : le magistrat chez le magistrat, les policiers chez les policiers, et le travailleur 
social chez le travailleur social. Que le policier a l’impression que le magistrat n’a de cesse que de 
défaire le travail qu’il a fait et de remettre en liberté des gens qu’il a péniblement arrêtés. Le policier 
voit l’éducateur comme une sorte de … vieil anarchiste barbu et chevelu. L’éducateur verra le policier 
comme casque à boulons et chaussettes à clous, et l’éducateur verra le magistrat comme une sorte de 
monsieur très bien mis sous les ordres de la République et qui ne sait pas ce qui se passe sur le 
terrain… je crois que c’est effectivement le manque, c’est un manque que je vois de moins en moins. 
Le policier quand même maintenant n’a plus peur de l’éducateur, l’éducateur n’a plus peur du 
magistrat et que chacun finalement a, je pense, le sentiment confusément au moins que chacun avec sa 
petite pierre peut finalement construire des choses plus intéressantes. La vision de chacun, sans 
forcément trahir sa culture ou son administration, est de nature à être mise à côté de la vision des 
autres pour avoir du phénomène une approche plus globale. Est-ce que ça veut dire que l’éducateur 
doit se faire magistrat et que le magistrat doit se faire policier ? Certainement pas, à mon avis, ce serait 
le plus gros risque qu’il soit. Mais ce qui est à la fois mon inquiétude, c’est-à-dire cet émiettement des 
compétences est à la fois un garde-fou, tout en sachant que la vision des autres est intéressante pour la 
compréhension globale. Est-ce que cela veut dire qu’il faut avoir comme religion une sorte de 
réunionnite permanente, certainement pas… c’est sûr que le développement de la politique de la ville, 
le CCD etc. sont des lieux et des occasions non pas de paroles à n’en plus finir mais pour fédérer des 
visions et des compétences. Alors, après on ne va pas faire le discours sur les moyens, mais c’est sûr 
que si j’ai demain les flics de la BRP qui sont 4 fois plus nombreux sur la voie publique c’est sur que 
je ferais plus d’affaires. S’il y a des éducateurs qui immédiatement sont aptes parce qu’ils ont les 
moyens à prendre en charge un gamin qui sort du bureau du juge des enfants pour lui trouver une 
structure d’hébergement. Pour n’importe quel gamin qui est récupéré en fugue sur la voie publique, je 
suis obligé de pleurer avec la DISS (CG 13) le vendredi soir : « Trouvez-moi une place, y’en a pas ! 
Bien, vous vous débrouillez »  et sinon je prends le premier foyer qui est près du truc et je l’impose… 
c’est des choses à n’en plus finir, on se dispute constamment avec le cadre de permanence… et puis 
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finalement, on se débrouille, mais ce n’est pas satisfaisant. Le discours sur les moyens est récurrent, 
c’est pas pour autant qu’il faut l’occulter en restant sur des déclarations de principe, car sans moyens 
on ne fait rien. Il est évident que plus de policiers, sans faire plus de répression ; plus de juges pour 
enfants, plus d’éducateurs, plus de lieux d’hébergement, plus de moyens, d’aides, de pris en charge, 
plus de psychiatres, plus de psychologues… ça c’est absolument indispensable. 
 
Françoise Rastit (délégué régionale aux droits des femmes) : Quand on a mis la commission 
départementale de lutte contre les violences faites aux femmes, on s’est posé la question au niveau du 
13 si on faisait quelque chose au niveau de la prostitution. Je venais d’arriver, et la DDASS, Mme 
Nochumson en l’occurrence, m’a dit, ce n’est peut-être pas immédiatement nécessaire et ce serait 
peut-être plus à faire en interdépartemental avec toute la côte, plutôt qu’uniquement réfléchir sur 
Marseille. Est-ce que vous pensez que sur la prostitution adulte, puisque que sur le jeune il n’y a pas 
heureusement trop de problèmes, il y aurait des choses à faire,  des mises en réseau ?  
 
Bouton : C’est tout à fait envisageable. J’avais eu des contacts avec Le Nid, ARS et Autres Regards et 
j’avais trouvé que la vision sur le phénomène est à la fois différente, et parfois complémentaire. En 
tout cas, les interlocuteurs que j’avais eus, étaient tous d’une très remarquable qualité intellectuelle et 
de disponibilité, et une qualité fondamentale de l’appréciation du phénomène prostitutionnel. 
 
Rastit : Donc on pourrait mettre ça, de remettre autour de la table les partenaires justice, police, 
gendarmerie, sociologues etc. et les associations… 
 
Bouton : Oui, oui… Enfin vous ne me ferez pas dire que l’exploitation de la prostitution d’autrui n’est 
pas une violence… 
 
Rastit : Non Non, dans d’autres régions c’est mis en place, c’est pour ça que je pose la question… 
 
Vassort : Vous dans votre délégation sur le phénomène de la prostitution juvénile, que constatez-
vous ? 
 
Rastit : J’ai très peu d’informations, je n’ai jamais été saisie de cas, je suis plus sur mariages forcés, 
mutilations sexuelles, mais la prostitution juvénile en plus rémunérée, ça non… ce que l’on semblait 
voir, mais vous l’avez abordé, c’est contre cadeaux, et alors jusqu’où ça va la notion du cadeau, c’est 
là qu’il y aurait un travail à faire, mais je ne suis pas une spécialiste de la prostitution, je laisse à la 
DDASS pour le moment. Il n’y a pas longtemps que je suis là, mais je n’ai pas été en contact avec des 
choses graves, ça ne remonte pas. (…) Je voulais vous demander, j’en profite : est-ce que vous pensez 
que certaines cultures, c'est à dire, certaines ethnies utilisent pour la prostitution adulte des femmes qui 
sont mises au ban de leurs familles, peuvent être incitées par leur famille à avoir des pratiques 
prostitutionnelles même dans certains réseaux familiaux au sens large, et est-ce qu’on peut penser que 
cette pratique-là peut être proposée… sur des jeunes… toujours  avec cette notion de tradition… 
 
Vassort : dans la sphère communautaire ? 
 
Rastit : Oui, communautaire… 
 
Bouton : Oui, ça c’est évident. On voit la prostitution des pays de l’Est.. Ou ce à quoi vous faites 
allusion, c’est typiquement la prostitution camerounaise, sierra-léonnaise, où chacune des prostituées 
un peu comme dans le système de la … de la .. 
 
Ciosi : Tontine ? 
 
Bouton : Oui c’est ça, c’est obligé d’amener des nouvelles recrues pour sortir elle-même de la 
prostitution, et de prostitué va passer à sous-maîtresse à maîtresse etc.… en montant dans la hiérarchie, 
en organisant essentiellement avec l’arrivée de personnes qui lui sont proches et un peu plus éloignées 
un certain nombre de recrues. 
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Rastit : Est-ce que là on peut avoir des dérives avec des jeunes ? 
 
Bouton : C’est tout à fait envisageable, moi je n’en ai pas vu, étant précisé qu’à ma connaissance à 
Marseille on a eu quelques réseaux, on a eu des Sierra-Léonnaises récemment, mais c’était limité.  On 
a eu quelques bulgares. Etant précisé qu’à Marseille, le phénomène est totalement différent de ce qu’il 
peut-être à Nice… sur la côte d’azur.. Le nombre de prostituées de nationalité étrangère à Marseille 
n’a strictement rien à voir avec celui de Nice. A l’été 2004, il y avait une trentaine de prostituées 
majeures qui étaient connues des services de police à Marseille, pour 500 ou 600 à Nice. 
 
Vassort : Une trentaine ? Connues des services de police c’est-à-dire ? 
 
Bouton : D’origine des pays de l’est. Aucune mineure… 
 
Vassort : Pourtant quand on en voit certaines, on penserait qu’elles pourraient être mineures ? 
 
Bouton : C’est possible, mais a priori elles ne le sont pas. 
 
Buffet : C’est ce que disent les quelques chiffres qu’on a des tournées de rue qui ont été faites des 
associations. 
 
Bouton : La minorité peut être un argument commercial aussi. Etant précisé que beaucoup des 
prostituées des pays de l’est viennent sous couvert de leur identité, avec des visas de touristes, et le 
turn-over est tellement important, que finalement elles viennent deux mois à Marseille, repartent 3 
mois en Espagne, puis vont à Rome etc etc… et reviennent chez elles en Bulgarie et repartent après… 
ce qui fait d’ailleurs que c’est encore moins risqué. 
 
Bourgeois : Elles sont en formation … 
 
Bouton : Oui, y’en a beaucoup en Espagne et en Italie, Allemagne. 
 
Bourgeois : Pour les enfants aussi, là on parlait de ces jeunes femmes vers 16, 17 ans, 18 ans… Mais il 
y a des tranches d’âge inférieures, je mets ça dans la catégorie de la traite des êtres humains, ça existe 
ça. 
 
Bouton : Ca, je veux bien le croire… 
 
Bourgeois : Vous n’êtes pas forcément alerté, peut-être que les signalements ne sont pas assez 
 
Ciosi : Comment cela se passe pour les signalements ? 
 
Bouton : Tout dépend de comment est fait ce signalement.  
 
Ciosi : Votre réaction dépend de quoi est fait ce signalement ? 
 
Bouton : C’est ça… Un signalement pour prendre une tournure procédurale se doit d’être précis. Si on 
me dit, il y a des mineurs qui se prostituent aux alentours de la gare St Charles, je ne vais pas aller bien 
loin. Je vais saisir les services de police, et on va faire 3 tours, on va rien voir et on va renter, et on va 
me dire « Monsieur le procureur, il n’y a rien » Si on me dit au cours de telle action nous avons été en 
contact avec un mineur qui dit se nommer untel, qui dit être originaire de tel endroit, qui dit avoir tel 
âge, qui dit être arrivé en France à tel âge, de telle manière, qui a ses habitudes de travail à tels 
endroits, qui demeure à tel autre endroit, et qui nous a avoué être utilisé dans le cadre d’un réseau de 
prostitution, ça c’est un vrai signalement. Vous me direz, oui mais on me l’a dit sous le sceau du 
secret, ça je ne veux pas savoir, vous me demandez à moi d’engager une procédure officielle sur des 
choses dont vous ne voulez pas parler, non, on veut quoi, on veut de la protection, ou on veut 
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finalement une sorte de secret qui ferait qu’on se débarrasse des choses un peu comme Ponce Pilate, 
ha je vous ai dit ce qu’il en était mais moi je ne veux plus en entendre parler. Un signalement doit être 
précis, à partir du moment où il est précis, il est possible de le vérifier, soit par d’autres travaux 
purement socio-éducatifs quand il n’est pas nécessaire de partir sur du pénal, soit par des enquêtes de 
police avec des surveillances, des interpellations, des perquisitions, avec des constations, des 
auditions, avec des gardes à vue éventuelles. Si vous me dites : il y a ce mineur qui se prostitue et qui a 
fait ça, moi j’envoie officiellement votre signalement à la BRP et ça se passera de la manière 
suivante ; vous serez entendu. 
 
Bourgeois : C’est là que le bas blesse, dans cette espèce de chaîne… 
 
Bouton : Derrière, c’est constatation de police, constatation d’un flagrant délit, interpellation du client, 
interpellation du gamin éventuellement en situation de racolage, éventuellement placement de ce 
gamin en garde à vue pour le garder à disposition pour pouvoir l’interroger. De deux choses l’une, ou 
il veut véritablement se sortir et qu’on arrive à lui expliquer que finalement il a tout intérêt pour lui à 
dire ce qu’il en est, ou il vient dire « non il se ne passe rien, je ne me prostitue pas, je ne vous dirai pas 
où j’habite, qui paie la chambre d’hôtel, je ne vous dirai rien, et ce que l’éducateur vous a répondu, je 
ne lui ai jamais dit ». Si le gamin vient dire « j’habite à tel endroit », on va peut-être trouver des choses 
qui permettent de remonter, peut-être qu’en le suivant, les policiers vont constater qu’il se rend 
toujours chez le même, qu’il monte dans telle voiture dont on a relevé le numéro d’immatriculation. Et 
là, on part sur une procédure classique de proxénétisme, avec pourquoi pas ouverture d’informations, 
saisine d’un juge d’instruction etc… etc… 
 
Ciosi : Donc vous dites que le jeune va répondre différemment, soit il a compris qu’il valait mieux 
qu’il parle parce qu’il va être aidé, soit… alors quelle est la personne en face qui va essayer de lui faire 
passer ce message ? 
 
Bouton : Normalement c’est un policier dans le cadre d’une procédure policière, mais on peut 
envisager que ce ne soit pas qu’un policier, on peut l’envisager. Classiquement, il est entendu à l’hôtel 
de police… 
 
Buffet : Vous disiez qu’on peut imaginer que cela se passe ? 
 
Bouton : En matière d’abus sexuel et de plaintes déposées par les enfants, il y a la préparation à 
l’audition qui est faite par un psychologue, par un travailleur social. Les policiers de la BDM c’est vrai 
sont spécialement formés à ce type d’audition, comme les policiers de la BRP, c’est les flics de la 
mondaine un peu à l’ancienne et qui n’ont pas forcément le même type de relations avec les gamins, 
qui ne sont pas des gestapistes pour autant. Mais un enfant, on peut envisager qu’il soit entendu certes 
par les policiers, par l’officier de police judiciaire car c’est sa signature qui importe, que cette audition 
se passe dans des conditions de préparation suffisantes pour qu’elle soit considérée comme 
suffisamment fiable. Actuellement, ça ne se passe pas comme ça… 
 
Vassort : On peut voir avec vous sur cette question là ? 
 
Bourgeois : On en parlait il y a 2 secondes… Dans le cadre du CLSPD, on a des groupes de travail 
constructifs, à l’échelle locale par exemple ce que l’on nomme les groupes référents, donc ce sont des 
réunions de travail sur des territoires, en général par arrondissement ou mairie de secteur, et on 
rencontre tous les acteurs locaux, plus particulièrement institutionnels, ceux du milieu associatif, les 
logeurs, cela s’élargit à la demande. Donc des réunions avec les techniciens des différents services, des 
DAS, services de la ville, l’Education Nationale etc … et on aborde là à l’occasion d’un tour de site 
suivant les secteurs c’est assez chaud, on aborde les différentes problématiques, se dégagent souvent 
des problématiques récurrentes, en l’occurrence l’actualité sur les secteurs. Dans le cadre du CLSPD, 
on est 4 chargés de mission sur les différents secteurs, ce qui se dégage est la notion d’enfance en 
danger, donc de mineurs en danger. Ce serait une des problématiques les plus fortes. Il y a aussi 
d’autres groupes de travail dans des commissions thématiques comme la délinquance des mineurs, 
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mineurs en danger, l’accès aux droits, aide aux victimes, prévention de la récidive, lieux sensibles 
etc… etc… sécurité routière… cette rencontre entre les différents partenaires nous amène à confronter 
nos expériences car effectivement la place du policier et celle de l’éducateur c’est pas évident… des 
choses se disent dans ces groupes qu’on ne dira pas en présence de la police ? Les difficultés sont de 
l’ordre de tout ce que l’on met derrière la confidentialité, le secret professionnel, l’anonymat qui freine 
le système alors que l’objectif est bien cette notion de protection de l’enfant en tout cas d’aller dans le 
même sens… Ce sont des freins que l’on rencontre aussi dans le cadre des cellules de veille de 
l’Education Nationale ou prévention des ruptures, où l’Education Nationale, qui s’ouvre un petit peu, 
ouvre des groupes de travail de ce type-là parce qu’ils sont perdus dans des situations de gamins en 
absentéisme chronique, en déscolarisation, en rupture éducative complète. Les enseignants ne se 
savent plus à quel saint se vouer, les principaux de collèges savent s’ils doivent prononcer une 
exclusion en sachant que le gamin va se retrouver dans la rue. 
 
Vassort : Quand vous dites enfance en danger, que mettez-vous dessous ? 
 
Bourgeois : Elle s’élargit de plus en plus cette notion-là… 
 
Vassort : Les dangers sont lesquels ? 
 
Bourgeois : Cette errance qui fait partie des préoccupations, je la qualifie d’errance éducative aussi, ce 
n’est pas essentiellement parce qu’ils ne vont plus à l’école. Il y a un phénomène, là on est plus dans le 
phénomène des jeunes errants, hier encore j’étais avec quelqu’un sur un territoire qui m’a dit « on n’a 
pas de jeunes errants », alors que je parlais de l’errance des mineurs. C’est bien deux choses 
différentes. Sur Marseille, en terme de statistiques, je serais intéressée qu’on puisse faire une étude, 
mais je suis persuadée d’après toutes les remontées que l’on a qu’il y a énormément d’enfants ou de 
collégiens qui sont dans cette situation d’errance, d’absentéisme, qui pour quelques-uns ne sont pas 
scolarisés du tout et là je ne parle pas des nouveaux arrivants, je parle d’enfants qui habitent à tel 
endroit… C’est un phénomène auquel se heurtent les travailleurs sociaux sur le terrain car ils 
n’arrivent pas à les capter ni à les raccrocher à quoi que ce soit. Idem dans les structures de loisirs, de 
sports, ces enfants on n'arrive pas à les raccrocher à ça non plus, c’est une véritable errance… 
L’errance étant mauvaise conseillère, on pourrait les retrouver dans ce type de situation quoi. 
 
Buffet : Est-ce que c’est un problème que vous avez abordé dans es réunions ? 
 
Bourgeois : Au niveau de la prostitution ? Non, c’est plutôt les mineurs en danger ; cette notion 
d’enfance en danger s’élargit à un tel point que… il est arrivé que dans des groupes il y ait cette 
question là, mais on ne savait plus ce qui était du domaine du réseau, ou d’une demande familiale, et 
comme nous ne sommes pas des enquêteurs, on est très limité. On va dire dans tel groupe de travail, 
un certain nombre d’indices sont donnés par des acteurs locaux. Alors la DGAS va dire j’ai 
énormément de signalements d’enfants abusés ; l’autre va dire à tel endroit il se passe ça, on ne sait 
pas si c’est la rumeur… l’éducation nationale va dire : je constate des comportements graves qui font 
suite à des signalements.. Mais il n’y aura personne pour aller vérifier, et éventuellement diligenter 
une enquête sociale. Le phénomène perdure et on est démuni. On se retrouve avec des gens du CMP 
qui arrivent catastrophés, des cas qui arrivent. Il y a des gens qui restent dans le principe de la 
confidentialité et d’autres qui n’en peuvent plus et qui finissent par lâcher le tout… 
 
(arrivée du directeur d’adélies M Mouz) 
 
Bourgeois : C’est la réalité de terrain qui s’arrête justement à la déclaration, au signalement. Ensuite y 
a plus rien… 
 
Encrenaz : Tu es dans le ressenti des professionnels, c’est ça qui est intéressant… 
 
Bouton : Ce n’est pas parce qu’il n’y a pas de retours d’informations, qu’il n’y a rien. Sur le retour 
d’informations, la justice n’a jamais été très en pointe. Il y a un certain nombre de choses qui doivent 



Annexes 

Transverscité  Juillet 2006 119 

rester secrètes durant la phase de l’enquête, nous sommes astreints à un secret professionnel qui 
empêche les retours d’informations. En fin d’enquêtes, les mécanismes de retour d’informations vers 
les informateurs n’est absolument pas mis en place, et si cela devait être mis en place, je crains que les 
moyens de toute façon ne suivraient pas. A choisir entre continuer à travailler ou utiliser les ressources 
actuelles pour informer ceux qui nous ont alimenté, je préfère ne pas informer mais continuer à 
travailler. Il est vraisemblable que toutes les informations dont vous nourrissez les services judiciaires 
ne vous reviennent pas comme ils ne reviennent pas aux services de police quand ceux-ci nous 
alimentent en procédurale. Nous ne les informons pas de la nature et des décisions qui sont rendues. 
C’est au grès des relations personnelles entre le policier et le magistrat. Ce n’est pas donc parce qu’il 
n’y a pas de retours qu’il n’y a rien qui est fait… Il y a beaucoup de choses qui sont abandonnées pour 
plusieurs raisons : des raisons qui tiennent du fait que le signalement vérifié n’a rien donné et que 
l’alerte n’était qu’une alerte. Cette alerte laisse un goût de frustration à tous, puisque procéduralement 
aucune preuve n’a pu être recueillie.  Ce sont deux choses entre l’alerte qui n’en est pas une, et celle 
dont on arrive pas à concrétiser les éléments… Il y a aussi parce que le signalement lui-même n’est 
pas exploitable… pas suffisamment précis et étayé. Par exemple, quelqu’un dont on me dit qu’il a des 
problèmes d’hygiène alimentaire, je ne sais pas ce que c’est, si on me dit dans cette famille, il y a un 
problème d’alcoolisme, je vois un peu mieux ce que c’est… 
 
Bourgeois : Là vous posez le problème du langage. Un travailleur social qui fait son signalement, 
celui-ci va être considéré par la police comme n’étant pas suffisamment précis, alors que dans le 
langage très pudique du travailleur social cela veut dire ce que cela veut dire. 
 
Bouton : Oui, mais quand j’envoie un médecin légiste pour examiner tel gamin ou telle gamine, je lui 
demande des choses qui sont dans le sordide, qui sont dans l’anatomique. Quand on me dit quelque 
chose en terme crus, je veux des choses qui d’un point de vue médico-légal correspondent à une réalité 
scientifique. La pudeur intellectuelle et la réserve compréhensible de celui qui ne veut pas aller au-delà 
car chacun est quand même un peu dans sa paroisse et se dit mais si j’appelle, qu’est-ce que je suis en 
train de saisir, celui qui dans une majorité pénale réclame les têtes… je suis le premier instrument  de 
la répression, et cette pudeur compréhensible lorsqu’il s’agit de ne pas aller au-delà des confidences 
qu’on a soi-même reçu est parfois retravaillé pour aboutir à quelque chose qui n’est pas précis. Les 
signalements de l’éducation nationale qui aboutissent à alimenter les services judiciaires d’une foule 
de papiers dans lesquels on me dit que le jeune untel ne vient plus à l’école depuis tant de temps, c’est 
parfait, qu’est-ce que je fais de ce papier qui est automatiquement édité au niveau de l’inspection 
académique et qui arrive sur nos bureaux des collègues des mineurs… moi je saisis derrière 
l’assistante sociale scolaire : Qui est cette famille ? Cet absentéisme est significatif de quoi ? Pour 
donner des éléments de réponse au juge des enfants. Il me faut des choses précises. 
 
Bourgeois : En fait, il faut qu’un signalement soit une véritable petite enquête. 
 
Bouton : Oui mais qu’on me dise si on n’a pas pu faire cette petite enquête qu’on a pas pu la faire, 
mais qu’on me présente pas comme établi des choses qui sont simplement notoires. 
 
(coupure cassette) 
 
Rastit : C’est des réunions comme aujourd’hui où on se dit il faut renforcer si il faut renforcer ça… Et 
par contre s’il n’y a pas de démenti de vos services, nous derrière on peut avoir des actions qui ne 
servent à rien, en schématisant… La prostitution professionnelle des jeunes moi je l’ai entendu dire, en 
me disant si effectivement c’est une information solide, il faut retravailler dessus. Aujourd’hui je vous 
rencontre et vous me dites « non, pour moi c’est pas encore avéré au niveau des poursuites… 
J’entends  bien pour le moment on est sur l’analyse de bruits etc… Donc on a besoin aussi pour 
orienter nos actions d’avoir le retour surtout sur de tels sujets qui prêtent à interprétation, la 
prostitution, la maltraitance, les mariages forcés… on a besoin d ‘avoir des retours un peu précis… 
 
Vassort : On a un temps limité… Peut-on faire un tour de table pour les nouveaux arrivés ? 
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Buffet : Dans cette deuxième réunion, on a invité les acteurs associatifs. on a prévu 1h30 de réunion 
ensuite... 
 
Reynier : Je me présente, je suis Patricia Reynier, je suis chef de service éducatif à la PJJ notamment 
au CAEI de Marseille, sur le AG Sylvestre, je suis venue parce que je suis intéressé par tout ce qu’on 
peut savoir sur un jeune quand on le prend en charge, on a affaire aussi à des mineures qui seraient 
susceptibles de se prostituer… 
 
Martin : Je suis Barbara Martin, je suis éducatrice spécialisée à l’AEMO sauvegarde et j’interviens sur 
le parc Bellevue Félix Pyat et c’est ma direction qui m’a vivement conseillée de venir. 
 
Belalli : Je suis Yamina Belalli, je suis responsable de l’accueil au centre social de Saint Mauront - 
Bellevue à Félix Pyat également et y’a quelques années de cela nous avons été confrontés à de très 
gros réseaux de prostitution infantile, que nous avons fait remonter auprès de la préfecture via le DSU, 
notamment  Danielle Bourgeois à l’époque, on est tombés sur un très gros réseau maffieux et… 
 
Mouz : Philippe Mouz directeur de l’association Adelies, porteur de l’action de prévention auprès 
d’enfants qui ont entre 4 et 13 ans en centre ville de Marseille. 
 
Bouton : Marc Bouton vice procureur du parquet Marseille. 
 
Encrenaz : Karine Encrenaz chargée de mission de la délinquance pour le contrat de ville de Marseille. 
C’est la politique de la ville suite à des remontées de terrain à désirer missionner le cabinet 
Transverscité sur une recherche sur le phénomène de pratiques prostitutionnelles pour essayer 
d’appréhender un peu mieux le phénomène au niveau quantitatif et qualitatif… 
 
Vassort, Buffet, Ciosi : sociologues à Transverscité. 
 
Bourgeois : Danielle Bourgeois, chargée de mission sur le 15ème et 16éme arrondissement, et 
auparavant j’étais chargée de mission sur le centre-ville dans le cadre du CLSPD de la ville de 
Marseille. 
 
Brando : Renaud Brando stagiaire à la politique de la ville. 
 
Rastit : Françoise Rastit, déléguée régionale sur le droit des femmes Paca bouches du Rhône. 
 
Vassort : Quelques mots sur ce phénomène ? 
 
Adélies : On s’occupe d’une tranche d’âge entre 4 et 13 ans, nous on n’a pas de cas avérés si c’était le 
cas, on procéderait à des signalements précis. Comme la tranche d’âge s’arrête à 13 ans on n’a pas 
vraiment de cas repérés… 
 
Vassort : Et sur la notion d’enfance en danger, que mettriez-vous derrière le terme dangers au pluriel ? 
 
Adélies : On a des enfants qui peuvent être au contact de pratiques prostitutionnelles mais surtout des 
parents, et dans ce cas  sur les temps où les parents sont dans ces pratiques-là, les enfants sont en 
errance dans la rue…d’où on évalue qu’il y a beaucoup d’enfants qui sont en situation d’errance. 
 
Vassort : Est-ce que c’est quelque chose qui est dit, qui est connu sans que l’enfant le nomme, 
comment on passe d’une suspicion à… 
 
Adélies : Le souci qu’on a, c’est de passer effectivement de la fumée au feu, autrement dit on a on a, le 
discours autour de ces pratiques-là est toujours de cet ordre-là, il est toujours sur cette espèce de 
rumeur, donc, tant qu’on a pas d’éléments concrets et compte tenu du fait qu’on a pas de mandat pour 
intervenir dans les familles, on ne peut fonctionner que sur ce registre là… 
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Bourgeois : Alors à ce moment-là, il vous arrive quand même de faire des signalements ? 
 
Adélies : Il peut nous arriver de faire des signalements dans la mesure où, si un enfant est repéré 
régulièrement dans la rue comme ça, on passe le relais à des assistantes sociales car nous avons des 
animateurs de prévention qui font bien ce travail de mise en lien avec les travailleurs sociaux du 
quartier… de façon qu’il puisse y avoir un repérage plus précis. 
 
Bourgeois : Il n’y a pas de signalements directs ? 
 
Adélies : Non. 
 
Vassort : Vos secteurs d’intervention sont lesquels aujourd’hui ? 
 
Adélies : C’est l’hyper centre : Noailles, Belsunce, Cours Julien, Panier, Joliette. Ce sont des secteurs 
très sinistrés avec une particularité sur ces derniers mois, il y a un turn over c’est-à-dire que beaucoup 
de gens partent et beaucoup de gens arrivent en termes de population des quartiers, ces gens sont dans 
des situations d’extrême précarité, et le travail de lien que l’on peut faire avec ses enfants sur une 
durée limité on s’aperçoit que ce n’est pas un travail que l’on peut investir dans la durée parce qu’ils 
ne restent pas dans le secteur. 
 
Ciosi : Comment au niveau du fonctionnement, comment arrivent les enfants à Adélies ? 
 
Adélies : Ils sont contactés par le biais des animateurs de prévention qui font des tournées régulières 
dans le centre-ville. Ils arrivent à entrer en contact avec eux via aussi des animations de places qu’ils 
font soit le mercredi soit le samedi. Et puis, il y a un travail en lien étroit avec les écoles et les centres 
sociaux, c’est-à-dire que dès lors qu’il y a un enfant pose des problèmes comportementaux, qui est 
repéré comme ayant une difficulté particulière. Soit on le prend de la rue pour le ramener vers les 
institutions, Soit ce sont les institutions qui nous demandent d’essayer de voir comment on peut le 
remettre dans le circuit mais toujours avec cette particularité d’avoir une population qui est très 
mobile… Là il y a une accélération depuis quelques temps… sur les derniers mois 
 
Buffet : ils viennent d’où ? ils vont où ? 
 
Adélies : Ca ils nous disent pas où ils vont quand ils partent les gens. 
 
Bourgeois : Il y a énormément de familles qui squattent, qui ne sont pas en situation régulière et 
donc… 
 
Vassort : Donc sur le phénomène de la prostitution juvénile vous dites, vous Adélies, que la seule 
chose que l’on peut observer c’est effectivement des gamins en errance dans la rue… 
 
Adélies : Qui sont dans une situation de danger dans la mesure où dans la rue ils y jouent mais ils 
côtoient…Il y a de tout, y’a du trafic, on sait très bien dans ces quartiers. Donc ils sont dans le bain 
très très jeunes, et le souci qu’on a c’est de les raccrocher vers des choses, des adultes repérants, des 
activités saines… 
 
Bourgeois : Mme Premelle a qui vous avez succédé disait dans un compte-rendu qu’il y avait des 
fillettes de 10 ans qui se retrouvaient en chemises de nuit dans la rue, lors de la situation particulière 
des parents, enfin des …de la famille à ce moment-là, et aussi elle évoquait dans les actions de 
formation, je suppose que c’est à Adélies, qu’il y avait des jeunes filles qui suivaient difficilement ces 
formations aux vues des activités nocturnes, et qui employaient une forme de chantage vis-à-vis de 
leurs éducateurs, heu, disant « si je fais pas ça… je viendrai pas au stage… » 
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Adélies : Pour ma part sur le groupe de l’année passé, je n’ai pas eu d’échos en ce sens, sachant que ce 
sont des groupes qui évoluent chaque année, cette année on va encore avoir un groupe de 15 personnes 
avec filles et garçons… 
 
Bourgeois : Mais c’est vrai qu’avec l’action de médiation sur le centre ville je suppose que ce 
phénomène a été observé plus dans les stages proposés par Adélies… 
 
Adélies : Oui dans le DFI, mais sur le groupe que j’ai eu l’occasion de rencontrer à mon arrivée, je 
n’ai pas eu écho de situation de jeunes filles en difficultés par apport au fait qu’elles avaient des 
pratiques nocturnes, par contre elles avaient des difficultés par rapport au contexte familial… 
 
Vassort : En terme de prévention sur ces questions liées à la sexualité, en termes de prévention et de 
médiation, est-ce que cela vous paraît une priorité ? Est-ce qu’il y a des choses à inventer, est-ce que 
vous avez des manques, ou est-ce dans une action plus globale… 
 
Adélies : Nous ça n’apparaît pas comme une problématique majeure aux vues de ce que l’on 
rencontre. On pourrait avoir des cas… Maintenant si vous me dites est-ce qu’il faut le prendre en 
compte dans le cas d’une pratique de prévention, oui il faut. Un animateur de prévention doit être à 
même de pouvoir traiter l’ensemble des problématiques qui concernent le jeune. Maintenant si vous 
demandez en termes de nombre, est-ce que ça a évoqué chez moi la volonté de monter quelque chose 
de spécifique autour de ça, je vous dirai non. Maintenant je suis partant pour que cela soit pris en 
compte au niveau global. 
 
Centre social Bellevue : Je travaille depuis une dizaine d’années. Ce n’est pas le problème majeur 
effectivement, mais on a été confronté à un phénomène de prostitution juvénile, c’est quand même une 
typologie des publics, sur la cité, cela concernait exclusivement des familles qui arrivaient des 
Balkans, des pays de l’Est, fin 1990, 1999 1998. Les familles sont arrivées en 1996, elles ont squatté 
les appartements en copropriété privée, à l’époque, maintenant c’est un plan de sauvegarde, donc c’est 
un peu plus sain. On s’est rendu compte qu’il y avait des dérives au niveau des attitudes, notamment 
des enfants, c’étaient des familles bosno tsiganes, originaires de Bosnie Herzégovine, de Bagna Luka 
qui se trouve à 150 km de Sarajevo, il a fallu que je fasse un peu de géopolitique pour savoir d’où 
venaient ces gens, pourquoi ils ne parlaient pas le Serbe pas le croate, mais exclusivement le Rom. Il y 
avait des barrières linguistiques, des usages et des coutumes complètement différents. Il y avait des 
enfants que l’on prostituait hélas et on est arrivé à faire des signalements. 
 
Vassort : Est-ce que c’était une prostitution dans la cité ou à un moment ils étaient amenés dans le 
centre ville ? Comment elle s’organisait ? 
 
Centre social Bellevue : Ca s’avoue pas ces choses-là, on les voit pas, on ne peut pas le deviner, on a 
aucune preuve tangible. Mais j’ai poussé très loin le dialogue et la communication avec les femmes 
qui elles m’ont avouée qu’elles se prostituaient, enfin qu’on les prostituait depuis l’age de 13 ans. 
Outre les revenus qui provenaient de la mendicité, il y avait les revenus de la prostitution. J’ai sollicité 
des professionnels, car ce qui m’importait, c’était la prévention santé, j’ai sollicité Autres regards qui 
avait à l’époque des locaux à la rue Curiol, et puis j’ai été mis en, rapport avec des prostituées, j’ai 
bossé avec elles qui sont aptes à répondre à toutes les questions car ce sont les premières à être 
informées. Autres Regards organisait des planques aux abords de la gare St Charles… Il faut savoir 
que les enfants attirent de très gros clients qui sont avides d’être mis en contact avec des enfants, 
Autres Regards prenait des photos… J’ai bossé aussi avec Médecins du Monde par rapport à la 
prévention santé... et j’ai refilé le bébé parce que je n’ai pas la formation pour, je ne suis pas de 
formation travail social, et j’ai fait intervenir la brigade des mineurs. 
 
Bourgeois : La bridage des mineurs qui n’est pas intervenue… 
 
Vassort : Au bout du compte, qu’est-ce que ça a donné ? 
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Bourgeois : Ça a donné le parcours du combattant ! Quelque chose qui tenait à des personnalités, qui 
avaient envie que les choses aboutissent… 
 
Encrenaz : Il y a eu des signalements ? 
 
Centre Social Bellevue : Moi, j’ai fait des signalements au préfet. 
 
Bourgeois : Il y a eu le travail fait par Yamina et puis il y a eu un événement qui a fait que les choses 
se sont précipitées, du moins ont été connu au grand jour : c’est un incendie d’appartement. Ces 
enfants étaient seuls dans cet appartement, donc en danger. Le centre social, via son directeur et 
Yamina, ont signalé au DSU qui était sur le site à l’époque, la situation de ces enfants, l’incendie. 
 
Centre social Bellevue : Incendie criminel, bien entendu, parce qu’il y avait des milices qui s’étaient 
organisées dans la cité et ces gens-là, personne n’en voulait ; il faut dire aussi que les travailleurs 
sociaux ne voulaient pas entendre parler de ces populations, on ne pouvait pas les orienter… 
 
Bourgeois : Effectivement, il y avait des tensions communautaires. 
 
Vassort : Donc dans un appartement où il y avait une fratrie où il y avait de la prostitution de 
mineurs ? 
 
Bourgeois : C’était pas avéré au départ. Donc on était plus sur de la maltraitance, manque de soin. La 
particularité, c’est que ces enfants étaient orphelins de père, la mère étant incarcérée,, puis remariée, 
ne voulant plus entendre parler de ces enfants ; et donc ces enfants étaient confiés aux frères, le temps 
qu’il y ait enquête. Ces enfants se sont retrouvés dans un incendie seuls et de là sont partis un certain 
nombre de signalement conjoints, centre social, amicale des locataires et DSU. J’ai fait un signalement 
personnel au Procureur qui n’a pas été suivi d’effets immédiatement. Et ça a duré. J’ai dû avoir 
recours à 6 signalements, avec des contacts téléphoniques… donc un tas de freins. Et comme le DSU 
et le centre social étaient au milieu de la cité, nous avions vu sur ces enfants, livrés à eux-mêmes, avec 
de la maltraitance avérée – les brûlures de cigarette, ça se voit ! -  et donc un refuge de ces enfants à la 
fois au centre social et au DSU, dont ce n’est vraiment pas la vocation ; donc on s’est retrouvé avec 
des enfants qui venaient nous dire : faites quelque chose pour nous ! C’est là que j’ai appris que les 
signalements devaient être suffisamment précis pour être suivis d’effet ; donc j’ai fait une véritable 
enquête. J’ai donné : noms, date de naissance, lieu de naissance ; j’ai vu le frère qui avait un peu peur ; 
il a fallu employer des stratégies, éventuellement lui promettre qu’on allait faire quelque chose pour 
lui trouver un logement ; voilà dans quelles extrémités on était, d’un point de vue humain ! Alors, la 
notion d’enfance en danger, je me la pose encore. Je me demande s’il n’y a pas deux poids deux 
mesures : certains enfants sont en danger et d’autres, parce qu’ils appartiennent à certaines 
communautés sont moins en danger, parce qu’il y a des modes de vie qui font que… personnellement, 
je ne l’entends pas ; mais je l’ai entendu dans certaines instances. Donc dire qu’un enfant, que des 
pratiques prostitutionnelles, la vente de roses qui aboutit à la prostitution des enfants, parce que quand 
vous voyez ces enfants vendre des roses, vous imaginez bien qu’on est dans l’offre et la demande. Au 
contact de ces enfants, on a aussi appris certaines choses ; on parle d’école de la mendicité, école de la 
prostitution ; en Italie ou dans d’autres pays où ils sont en formation, c’est les enfants eux même qui 
nous l’ont dit. 
 
Centre social Bellevue : Faut dire qu’à cette époque, il y avait 2 3 enfants qui avaient disparus, puis tu 
en as retrouvé 1 à Lilles, 1 à la frontière espagnole… 
 
Bourgeois : Ces enfants nous disaient être arrivés dans des coffres de voitures, qu’on leur présenter 
leurs petits voisins comme étant leurs frères, on savait plus la filiation, qui était l’enfant de qui et la 
communauté accueillait… Ces enfants qui étaient orphelins en fait, au moment où il y a eut cet 
incendie et que qu’il s’est avéré qu’ils étaient rélleemnt orphelins, que le frère était tantot là, tantot pas 
la… la communauté a pris ces enfants en charge. Pour en finir, au bout de multiples signalements, on a 
commencé par avoir recours heum, parce que ‘jai demandé au substitut comme ça se fait que ces 
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enfants étaient toujours là, qu’on les avait encore sous nos yeux… alors un coup, on me dit la brigade 
des mineurs doit venir les chercher, bon… on attend un temps puis la brigade ne venant pas, je re-
téléphone quoi… On me dit «  on a diligenté une enquête sociale « . « Bon, est-ce que je peux avoir le 
nom de la personne ? » Oui. On me donne le nom, et je me mets en rapport. Donc imaginais que 
quelqu’un n’est pas envie d’aller jusqu’à ses extrémités là, et se dise « ce n’est pas mon rôle », ce 
n’était pas mon rôle effectivement. Donc la personne que j’ai au bout du fil me dit, et je la comprend 
quelque part, me dit « je ne peux pas… je ne peux faire cette enquête sociale, je ne me sens pas de 
renter dans cette cité » Donc je lui promets qu’il ne lui arrivera rien, que je la piloterai ect, Ce n’était 
pas la première fois que je le faisais vis à vis d’une assistante sociale…Un e assistante sociale qui 
n’cvait plus mis les pieds dans la cité depuis 6 ans, donc qui ouvrait des grands yeux, je vous dis pas. 
Donc arrivée là, je la pilote dans les étages et on tombe sur des enfants complètement livrés à 
eux)même, c’était l’hiver, complètement recroquevillés, couchant par terre, sans manteau, sans 
chaussures, vraiment Zola… et pire même. Au bout du compte, la juge étant en congés, c’est un autre 
juge qui s’est ainsi et qui a effectivement prononcé une ordonnance de placement mais pour deux 
parce que c’était une fratrie de 5 avec le plus jeune qui avait 6 ans, non 3 ans : alors 3 6 10 13 et la 
plus grande 15 ans par là, celle qui est en situation de prostitution à Nice ; voilà. 
 
Vassort : Aujourd’hui, qu’est ce qu’il en est ? 
 
Bourgeois : Ces enfant ont été placés, pas facilement puisque c’est moi qui les ai conduit, au conseil 
général parce que personne ne voulait venir les chercher, donc j’ai été négocier au milieu de la 
communauté avec le chef qu’il veule bien me laisser emmener 2 de ces enfants, je suis partie avec eux 
jusqu’au métro suivie par la communauté. Au conseil général, l’as m’attendait comme c’était convenu, 
elle me dit : « ben est-ce que vous ne pouvez pas venir avec moi en voiture jusqu’au foyer … ». 
 
Vassort : Aujourd’hui sur cette fratrie qu’est-ce qu’on sait ? 
 
Bourgeois : D’abord un placement secret, et les enfants commencaient à parler tout doucement de leur 
situation et à livrer les détails… 
 
Buffet : La prostitution se passait où ? 
 
Centre social Bellevue : On peut dire que c’était dans la communauté déjà, puis en centre ville aux 
abords de la gare St Charles. 
 
Bourgeois : Il y avait des camions qui partaient du parc Bellevue jusque qu’en gare St Charles, sinon 
l’initiation se faisiat dans les appartements à Bellevue… 
 
Centre social Bellevue : Ce n’est pas la seule communauté, il y a aussi les comoriens qui font ce qu’on 
appelle des mariages de jouissance et qui livrent des gamines aux oncles, aux grands-pères ect… c’est 
intra communautaire. 
 
Vassort : Aujourd’hui sur ce secteur là, qu’est ce qu’on observe ? 
 
Centre social Bellevue : Je connais très peu d’associations excepté Autres regards qui peuvent 
intervenir, moi personnellement je m’en occupe plus, ça ne rentre pas dans mon champ de 
compétences, ce n’est pas mon rôle, on a pris ça en plein visage, et il a bien fallu réagir, mais… c’est 
sur il y a des phénomènes, on parlait de l’esclavage moderne, il y a tout les autres cas de maltraitance, 
y’ a celles qu’on fait venir et qu’on fait travailler comme boniches dans les appartements, qui ont 8 
ans, 10 ans, c’est complètement toléré… 
 
Bourgeois : Mais non visible. 
 
Centre social Bellevue : Oh c’est visible. 
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Bourgeois : Non visible quand ils sont dans des appartements, ça éclate pas. 
 
Centre social Bellevue : Oui, mais pour percevoir els allocations, il faut que les gamins soient 
scolarisés, donc c’est visible. Et après aux abords de 14 ans descolarisés 
 
Buffet : Et vous ? 
 
Reynier : Quand on a en charge des jeunes, c’est toujours une préoccupation. Maintenant, je répondrai 
comme ma collègue, à savoir quand j’ai en charge une jeune, c’est pas systématiquement vers la 
prostitution qu’on s’orienter. La prise en charge d’un jeune c’est tellement de choses. C’est au fil du 
temps et du partage, qu’on va voir comment il focntionne et agit ect. C’est vrai que moi j’arrive de 
milieu ouvert, je suis surprise de ce que vous racontez, ça existe certainement… Les pratiques 
prostitutionnelles, moi j’ai pu les voir toujours mises en question par un fonctionnement de gamin qui 
arrive avec de l’argent, qui dort en centre ville dans les hôtels… C’est un ensemble de choses, ils ne 
sont pas que dans des pratiques prostitutionnelles, ils ne sont pas que dans des pratiques de vols à la 
carte bleue, ils sont un peu tout aujourd’hui, c’est ce qui est peut-être plus inquiétant car c’est difficile 
à aborder, à repérer. Souvent les jeunes filles, c’est de la prostitution certes, mais je ne sais pas si elles 
le vivent comme de la prostitution, elle le vivent comme un troc : « tiens tu me files ton pull ». C’est 
comme ça qu’elles énoncent en tout cas. 
 
Vassort : Qu’est-ce qui est monnayé là ? 
 
Reynier : Peut-être leur propre image, je ne sais pas, elles sont tellement défaillantes, leur propre 
image, elles pensent que rentrer en relation avec l’autre, c’est uniquement avec ce corps. 
 
Pounardjian : Ce sont des constructions qui ne sont pas faites depuis l’enfance, et ça les réseaux 
maffieux repèrent très vite les jeunes qui peuvent rentrer dans le secret sans que nous on en sache 
jamais rien, même si on soupçonne, on le sait, mais c’est pas dit franchement. La plupart des jeunes 
que l’on soupçonne d’être dans des réseaux maffieux pour la toxicomanie et la prostitution, les deux 
en même temps, d’abord la toxicomanie, l’héroïne, la cocaïne, bien sur, je parle pas des petites choses 
populaires, après la prostitution. Mais ce sont des jeunes qui n’ont pas conscience de l’intégrité de leur 
corps. Donc, monnayer son corps contre un objet de valeur ou de marque, ça pose aucun problème. 
Donc pour nous la difficulté c’est le travail de longue haleine car il va falloir passer par la prise de 
conscience de ce qu’on est en train de faire. Plus toutes les techniques de manipulations mentales, 
me^me sans les toucher, pour arriver à, leurs fins. Il y a 2 approches celle institutionnelle, et celle des 
travailleurs sociaux. Dans l’approche institutionnelle, on renvoie grâce à nos conventions, à la police 
nationale, à la gendarmerie, au ministère de la ville, ce qui se passe, même si on ne connaît pas 
l’ensemble de ce qui se passe sur Marseille, mais au quotidien le travail de terrain, la plus grosse 
difficulté c’est celle- là : besoin de normalité, besoin d’aller à l’école, et une vie parallèle. On fait des 
signalements aussi et on travaille avec le jeune. Il y a deux types de travail : comment amener un jeune 
à se détacher de tout ça et à prendre conscience qu’il y a des adultes qui sont malveillants, et en même 
temps il y a le travail de protection de l’enfance. Souvent c’est aussi grâce aux ordonnances de 45. A 
un moment donné, ils vont se faire attraper et passer au pénal, quelle que fois c’est peut-être mieux 
même pour commencer un boulot. 
 
Reynier : C’est très difficile le travail, quand vous faites écho ou état d’un dysfonctionnement inter-
institutionnel, moi je suis effarée depuis quelques années de la multiplicité qu’il y a de réunions, de 
réflexions, de corrélations, où j’ai l’impression que toutes les institutions autour de l’enfance se 
réunissent pour mieux ne pas s’entendre. Quand on a des cas pratiques, pas forcément dans la 
prostitution, on se rend compte que nos institutions sont sourdes : police, justice. On arrive à monter 
des réseaux de terrain mais après absolument rien qui est relayé. Les signalements on les fait, mais 
comment ils sont saisis par le tribunal, comment ils sont traités, comment la police se rend ou pas sur 
les lieux, nous on travaille au plus près de l’implication que ça peut avoir pour le jeune y compris 
évoquer avec lui le fait qu’il se prostitue, on l’aborde, moi je sais que je le parle. Quand j’ai un souci, 
une question, je la parle, on a plus à faire avec des adolescents que des gamins… 
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Pounardjian : C’est un peu le même problème que les enseignants de l’éducation nationale rencontrent 
dans les collèges. Un enfant qui fait pas de bruit, on ne le repérera jamais. Un enfant qui insulte un 
prof ou commet un acte, c’est un moyen de voir pourquoi il en est là, il y aura sanction certes. 
 
Vassort : Comment on arrive à la mise en parole ? 
 
Reynier : Quand on s’intéresse à qq un, quand on le voit au quotidien, quand on repère des choses, je 
pense qu’il faut s’autoriser. 
 
Pounardjian : Quand il le reconnaît. 
 
Vassort : Ce temps là c’est combien ? Quand est-ce que l’acte peut se parler ? 
 
Legall : Je ne sais si c’est parlé mais au moins être énoncé par un adulte. Je me souviens, je travaille 
en hébergement, on avait beaucoup de jeunes filles qu’on repérait car fugues la nuit, tenues 
vestimentaires, et on se doutait bien, très souvent il y avait une chappe de plomb, or toute l’équipe 
avait la notion de prostitution. Je me souviens avoir mis des mots dessus, avoir dit à la jeune dans mon 
bureau : « voilà, je pense que… ». Et elle tentait de me rassurer « mais non, madame… ». Dans un 
premier temps, je n’avais pas « oui oui, c’est vrai ». Mais les larmes aux yeux me faisaient dire que je 
n’étais pas très loin. Donc après avec des entretiens, elle le parlait à un moment donné. Quand on 
passait à la phase supérieur, on disait « mais attends les adultes qui t’emploient, tu peux en dire 
quelque chose ? » Là verrouillage…. J’ai même une adolescente qui était partie en fugue et que je 
suivais pas à pas, j’ai essayé de la joindre sur son portable, toute la journée elle m’a appelé pour me 
rassurer mais je n’ai jamais pus avoir où elle était. Elle était partie, je ne sais pas avec qui, elle tenait à 
me rassurer, mais je n’ai pas réussi à obtenir un rendez-vous en ville. Ils sont tout à fait manipulés. 
 
Vassort : Est ce que l’on peut parler de l’entrée, des motivations, de l’entrée dans une forme de 
prostitution ? 
 
Pournardjian : Ils sont initiés depuis longtemps, depuis petits. Ils sont dans la rue depuis longtemps, 
donc déjà ils sont plus, ils sont dans la rue la nuit dehors, on a plus de chance de rencontrer. 
 
Legall : ce sont des adolescentes en souffrance qui ont une image tellement abîmée, une image du 
corps tellement… j’ai entendu des gamines me dire : « Mais moi je suis une sous-merde. Mais il faut 
que je gagne ma vie, je suis nulle en tout ». par contre, ce sont des adolescents qui portent beau, c’est à 
dire des vêtements à la mode, le côté fashion qui plait beaucoup, pour être dans le modèle, alors que 
dedans l’image narcissique n’existe pas, et qui ont été abîmés depuis leur plus tendre enfance. Ceux là, 
ils sont répérés facilement. 
 
Reynier : Je vais vous donner l’exemple d’une gamine, sur ce qu’elle m’avait renvoyé. J’avais évoqué 
mes craintes avec elle, parce qu’elle avait un langage particulièrement ordurier et imagé, et un jour elle 
me dit : «  mais enfin madame avec le cul que vous avez ne me dites pas que els hommes ne vous 
regarde pas que pour votre cul ? ». « Oui peut-être, mais laisse moi quand même penser qu’ils me 
regardent aussi pour ma tête ». Alors que pour elle, la tête n’existe pas, elle se vivait comme un objet. 
Et ça, c’est l’histoire qu’ils ont vécu, les familles. 
 
Pournardjian : C’est les mêmes réseaux la prostitution, la drogue… je pense qu’à l’origine ce sont les 
mêmes personnes qui portent tout ça, en haut. 
 
Buffet : Est qu’il vous est arrivé de vraiment parler des pratiques avec l’un de ces jeunes ? 
 
Legall : Non, ils ne reconnaissent pas la prostitution. Une adolescente me disait : « Par exemple le 
soir, je pars avec des copains, ils me présentent un mec, on part en bagnole etc, après il me paye un 
truc ». Pour elle, c’est du troc, c’est pour avoir cette fringue qui vaut mille balles, voilà. «  Ne vous 
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inquiétez pas, c’et pas grave, c’est un copain, ou un copain de copain…. ». Jamais une adolescente ne 
m’a dit : « c’est vrai, je me prostitue… » Non non, c’est jamais très grave, et puis au bout, on 
s’effrondre, mais de toute façon c’est «, ‘ je ne peux rien faire d’autre… ». Des jeunes qui n’arrivent 
pas à se projeter dans un projet de vie à moyen terme, même pas à long terme, même s’il y a des 
velléités de s’inscrire dans une formation et tout ça, c’est trop difficile. Donc, c’est les portables, les 
copains qui appellent. J’en étais venue à supprimer le portable à l’adolescente parce que le soir, elle 
était là, et une demi-heure après elle avait disparu parce qu’elle avait un rancard qu’un copain lui avait 
trouvé. Il y a des mecs derrière qui tirent les ficelles. 
 
Pournardjian : Puis ils ont une constitution psychique, certes, mais c’est toujours en lien avec la 
drogue, j’insiste… Au présent de toute manière, ils ne sont pas en état de fonctionner comme qq un de 
normal qui n’a pas de pathologie ou de déficience pour arriver avec des adultes à réfléchir à tout ça. 
On en a une actuellement, qui était dans la fiche que j’avais transmise sur la liste, on peut pas la 
réorienter, car du moment qu’elle est accroc à la coke, quand elle n’est pas accroc elle peut 
commencer à se rendre compte de ce qu’elle est en train de vivre, mais sinon, il lui faut… On est plus 
sur de la pensée, des valeurs, et ce n’est presque plus obligé de les forcer ou de les maltraiter. La jeune 
fille dont on parle, apparement elle n’est pas violentée, elle n’a pas de bleus, c’est même pas la peine. 
Ils commencent par la drogue avec les petits… 
 
Legall : Pour avoir leur produit, très souvent, bon, on accepte… 
 
Reynier : Ou alors les fringues, les marques. Moi, j’ai un gamin un jour qui m’a raconté sa façon de 
draguer, il me disait qu’il marchait dans la rue et qu’à un moment donné il sentait chez le mec en face, 
il mettait le paquet, il le suivait, il l’abordait. Ce qui m’avait inquiété c’est qu’il était dans des 
pratiques sado-masos, je l’avais vu arriver un jour avec des brûlures de cigarettes sur tout le corps, je 
lui vais dit : « mais enfin qu’est-ce que c’est «  « Non mais c’est pas grave… » Il n’a pas voulu me 
dire avec qui, ni où. Mais il venait§ me montrer quelque chose. Donc il draguait dans la rue, il me 
disait « quand je sens la faille chez un homme, j’y vais ». Au risque d’être tué car dans les pratiques 
sado-masos. 
 
Vassort : Dans ce cas, ce n’était pas monnayé ? 
 
Reynier: Au départ, je pense que c’était échange sexuel pour échange sexuel, puis après il a dû 
comprendre qu’il pouvait en tirer bénéfices. 
 
Vassort : En termes de prévention des risques ?  
 
Pournardjian : Au niveau sociétal, vu ce que les adolescents ingurgitent à longueur de journée au 
niveau du travail des familles et des travailleurs sociaux c’est sûr, c’est pas très aidant. Mais je pense 
que c’est les m^mes critères que ceux qui amènent à la délinquance plus plus, c’est l’errance, 
l’environnement familial et social, là où on naît, là où on vit. 
 
Reynier : Le sida, on y pense même pas, tomber enceinte c’est le moindre mal, ils ne sont pas très 
préventifs là-dessus. 
 
Bourgeois : Je voudrais qu’on insiste sur la vision des jeunes maintenant, que ce soit la vision de la 
femme, que ce soit leur propre vision de l’image masculine, de la violence… On est loin du port du 
préservatif. On n’a pas évoqué les tournantes, c’est vrai que ce n’est pas de la prostitution, 
mais…Quand on parle deux secondes avec les jeunes dans les cités et que la femme est vue comme 
une « sous-merde » et il est hors de question qu’on les considère, qu’on est du sentiment et encore 
moins du romantisme, on ne sait plus ce que c’est, au collège, on ne se tient plus la main, et 
éventuellement on donne 3 coups de ceinturon avec l’assentiment des parents pour les remettre un peu 
sur piste, donc, c’est dans le mental de la jeunesse. 
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Pournardjian : Un mauvais développement psychique sur le respect de moi-même, sur qui je suis, plus 
une vie complètement débridée où on est réveillé la nuit au moment où on devrait dormir pour être en 
forme la journée, plus els dangers de la rue, plus la toxicomanie, au niveau du cerveau, ça fonctionne 
pas. 
 
Bourgeois : Plus les valeurs qui ne sont plus véhiculées par les parents… Qui sont les premiers 
éducateurs. 
 
Pournardjian : Si au niveau psychique ça ne fonctionne pas, on ne peut même pas se dire, quel point de 
vue personnel, je peux avoir face à des valeurs qu’on me véhicule, y’a pas d’esprit critique. 
 
Adélies : Je crois même que les parents sont dans un rapport complètement inégal avec les entreprises 
de démantèlement et de décérébration. Quand vous voyez un jeu qui s’appelle Veille City, où le but, 
c’est d’arriver à avoir la villa à Miami parce qu’on a eu des prostituées, qu’on a tabassé des flics… On 
peut tout se permettre, virtuellement tout est possible, que c’est un jeu interdit au moins de 16 ans, 
mais que tous les gamins ont chez eux, à moins de le mettre dans un abri anti-atomique le gamin, de 
lui couper Internet, la télé… Pour près de 80 % des gamins qui ont accès à Internet, il n’y a pas de 
logiciel sécurisé, tout simplement parce que les parents n’ont pas les moyens ou le souci… L’entrée 
dans la question de la sexualité de ces enfants, c’est de voir quoi ? Les images pornos, et de la 
violence, après il faut pas s’étonner… 
 
Jaffiol : SPN Ars, on s’occupe des jeunes la nuit sur l’hypercentre de Marseille. 
 
Vassort : Je voulais revenir sur la question d’un prosélytisme au sein des foyers de jeunes filles qui 
embarqueraient d’autres jeunes filles. 
 
Pournardjian : Oui c’est en bande, c’est sûr… 
 
Legall : Soit les jeunes filles s’associent, mais elles se seraient associées en dehors du foyer parce 
qu’elles ont des problématiques qui convergent et donc de fait elles se retrouvent. Oui il y a le 
phénomène de fugue, des fois où quatre en même temps, mais de là à dire qu’à partir du foyer il y a 
une introduction dans le réseau, non. J’ai vu aussi des adolescentes fugueuses qui étaient pas du tout 
dans le même truc et bon.  
 
Reynier : Ou alors ce serait dans des foyers exclusivement féminins, un peu plus spécialisés sur les 
filles, comme des foyers d’urgence, là peut-être là il y a pour les garçons et les poxénètes un vivier. 
 
Pournardjian : On a eu des situations signalées par l’inspecteur d’académie et le parquet des mineurs 
pour des gamines en collège, 3 fois ça nous est arrivé en 8 ans, qui avaient violenté, le symptôme c’est 
violence d’un ado sur un autre dans le collège, mais après quand on va un peu plus loin, c’est des 
jeunes qui ont été initiées par la violence à la prostitution et qui initient à leur tour la copine, en lui 
faisant promettre qu’on va la promener avec des garçons. C’est délicat car au niveau des procès, on ne 
s’en aperçoit pas, la deuxième jeune fille est vécue comme une victime, mais qui n’a pas été abusée 
dans la voiture tel jour à telle heure, alors que c’est elle qui est l’instigatrice. C’est une forme de 
vengeance, ce qu’on m’a fait, je le fais. 
 
Bourgeois : C’est le principe de la victime quand elle veut avoir la pais, elle devient agresseur, j’ai 
connu ça dans un établissement où il y avait ce système de strates instauré. 
 
Reynier : Moi j’aurais envie de dire que ce n’est pas uniquement dans les milieux défavorisés où ça se 
passe. Je suis effarée d’entendre des gamines de 11 12 ans parler de leur expérience sexuelle, sans 
avoir à me dire qu’il y a de la prostitution pas très loin, au niveau du rapport au corps. C’est assez 
violent aujourd’hui la sexualité des adolescents, de plus en plus tôt, puis avec une cooptation, pas 
forcément que dans les milieux défavorisés. 
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Vassort : Avez vous souvenir d’un parcours allant jusqu’à une prostitution professionnelle ? 
 
Pournardjian : Quand ils disparaissent les jeunes, il y a de fortes chances, changement de pays, de 
ville, la côte d’azur. 
 
Vassort : Est-ce que ça arrive souvent ? 
 
Pournardjian : Je sais pas, est que nos expériences font foi … 
 
Ciosi : C’était le cas sur les familles de Bellevue. 
 
Bourgeois : Il y avait deux cas qui sont partis à Nice. Il y avait le cas d’une jeune fille fiancée, enfin 
fiancée, au frère de la fratrie, elle était mineure et sous emprise de la drogue. Elle est venue pendant un 
mois frapper à la porte du DSU chercher refuge en demandant protection, donc je l’ai maintenue mais 
je n’avais aucune réponse, mais cette jeune fille, j’ai entendu quelque chose comme : « à un certain 
âge, on a le choix… », elle avait 17 ans. Un jour, elle s’est évaporée, elle est revenue en disant qu’elle 
était prostituée à Nice, et la plus grande sœur de la fratrie aussi à Nice aussi prostituée. 
 
Vassort : Comment on passe d’une suspicion à une certitude et à un signalement ? 
 
Pournardjian : On n’a pas besoin de certitude pour faire un signalement. Une suspicion, ça suffit. Ce 
qui doit être précis c’est l’errance, quels sont les critères qui nous font dire que l’enfant est en danger, 
ce n’est pas la prostitution. 
 
Ciosi : Quels sont vos critères ? 
 
Pournardjian : Les mêmes que tout le monde. On est dans le cadre de la protection de l’enfance, le 
parquet des mineurs nous les avait redonnés lors d’une réunion : un enfant qui disparaît, un enfant qui 
va pas à l’école, qui a l’air dépressif, qui ne mange, pas, qui est violent à l’école, tous cumulés, enfin il 
y a des symptômes… 
 
Bourgeois : Sans parler d’hygiène alimentaire (rires), c’est vrai ça a son importance, j’ai vu des 
personnes de l’éducation nationale disant « j’ai fait je ne sais pas combien de signalements et pourtant 
cet enfant est en danger » et quand on voit après la fiche de signalement, effectivement pour le 
parquet, le proc il ne doit pas s’appesantir dessus. 
 
Pournardjian : Quand c’est très urgent, d’abord c’est le principal qui doit faire le signalement, et s’il le 
fait avec le service social de l’Académie, il n’y a pas de soucis sur la rédaction, ils ont des outils à 
l’éducation nationale. 
 
Bourgeois : Attendez, ils ont des outils mais seulement les équipes éducatives quand elles amènent les 
éléments, elles ne savent pas forcément els formuler pour que le parquet puisse les exploiter… 
 
Pournardjian : Même s’ils ne savent pas, c’est pas grave puisque qu’au niveau hiérarchique, ce n’est 
pas eux qui vont les envoyer. 
 
Bourgeois : Je veux dire, il est parti des signalements de l’éducation nationale qui ne sont pas 
suffisants dans les termes. Il faudrait avoir idéalement une méthode de signalement uniformisée. 
 
Pournardjian : Ils ont une méthode. 
 
Bourgeois : je sais mais elle n’est pas forcément uniformisée avec le signalement. 
 
Pournardjian : Si si, ça été fait avec le parquet … 
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Buffet : Les difficultés de chacun pour aborder ces questions de prostitution et de sexualité dans la 
relation avec les jeunes ? 
 
Pournardjian : Quels sont les problèmes sur la sexualité ? 
 
Bouton : Attention à ne pas confondre les deux. En termes de libertés publiques, ce n’est pas la même 
chose. 
 
Vassort : Est-ce que c’est parler dans la relation éducative d’éducateur à ado, est-ce qu’on peut 
imaginer qu’il y ait une réflexion de la part de l’équipe éducative d’un foyer, est-ce qu’il faudrait des 
intervenants extérieurs sur prévention des risques et sexualité, quels supports on peut trouver ? 
 
Pournardjian : Comment on travaille avec les jeunes alors autour de la prostitution ? 
 
Legall : Si je puis me permettre pour avoir travailler pas mal d’années en hébergement, de ce que j’ai 
constaté de ma place en tant que chef de service, chaque fois qu’il était question d’aborder, même pas 
la prostitution, mais la sexualité, moi j’avais une équipe jeune qui était en grande difficulté et qui 
n’osait même pas aborder ce problème avec les jeunes. Et très souvent c’est moi qui l’abordais, on me 
renvoyait « toi tu peux avec de grands ados etc… ». Je pense que ça c’est important, que les jeunes 
équipes en foyer soient formées, car c’est vrai que la sexualité est un problème tabou encore que les 
gens n’abordent pas concrétement. Alors que par rapport à la santé, cela doit être abordé, mais je sens 
que très souvent ce n’est pas de la mauvaise volonté, mais elles ne savent pas, je fais référence à des 
jeunes éducatrices, alors je ne parle pas des éducateurs, « moi emmener la gamine au planning 
familial, ça ne  va pas … ». Il serait important d’amener les équipes à une technique d’entretien qui 
soit le plus naturel possible pour que l’éducateur ne se sente pas mal et que le jeune puisse arriver à 
créer du lien et à être en confiance.Je l’ai fait moi parce que c’était mon statut et mon âge qui me 
portaient. 
 
Pournardjian : Dans les centres de jour, c’est un peu différent parce qu’on a un outil, c’est l’école et le 
travail en groupe, la prévention, le cours stricto sensu permet évidemment d’aborder sa propre 
situation de manière plus distancée que avec un travail en foyer en tête à tête avec un jeune où 
immédiatement si on parle de sexualité, c’est qu’il y a un problème, ou que l’on soupçonne qu’il y en 
a un, alors déjà c’est complexe. 
 
Legall : Alors que ça ne devrait pas être ça… 
 
Pournardjian : Oui alors passer d’abord par « vous êtes adolescent, donc c’est le moment 
d’aborder… ». Il faut quand même prendre des pincettes et rester très anatomique, très distancié, sinon 
il peut y avoir des blocages psychologiques, donc on intègre pas ce qui est dit, et puis on peut faire du 
mal aussi. 
 
Reynier : Plus un adolescent parlera avec vulgarité et avec beaucoup d’horreur ou d’aisance, au plus il 
aura de la pudeur à évoquer sa propre expérience. 
 
Pournardjian : L’année dernière, on avait des petits, ils passent tous un bilan à la sécurité sociale 
médecine du travail Doria, et il y a l’option du test VIH, c’est pas obligatoire, et alors dans le 
questionnaire il y avait « est-ce que tu as déjà eu des relations sexuelles ? » Non. « Veux-tu passer le 
test ? »  Oui. « As-tu eut des relations sexuelles ? » « Non, je suis trop petit, ça va pas Madame… 
 
(fin cassette). 
 
Bourgeois : Y’a des gens qui font un signalement direct au procureur. Pour l’enfance en danger oui, 
après une assistance sociale devrait après faire les … 
 
Ciosi : Comment vous fonctionnez quand vous avez une suspicion comme ça ? 
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Reynier : Nous c’est facile, on travaille directement avec le magistrat, on est en lien permanent avec le 
magistrat, on fait un signalement direct ne serait-ce qu’au juge des enfants, sans passer par le 
procureur, quelques fois, et le juge nous mandate pour aller voir un petit peu plus loin. Pour nous, en 
tant que PJJ, c’est assez rapide ; pour les services habilités, c’est parfois plus long. Si vous allez au 
commissariat, il faut que la bonne personne soit là, après on interroge Pierre Paul Jacques, est-ce que 
vous êtes surs ? Après, le temps que ça remonte au proc, et le proc, il a ses piles de dossiers.On a 
jamais de preuves, et honnêtement de vous à moi, ce n’est pas mon métier que de les chercher… 
 
Bourgeois : Et je ne vous parle pas des classements sans suite. Quand vous faites un signalement, et 
suivant selon comment ça se passe quand on interroge le mineur pour peu qu’il ne se rappelle pas 
d’une date, et qu’il y a un classement sans suite, et que le mineur victime continue à subir, là aussi on 
se bat contre des moulins à vent. 
 
Jaffiol : Le signalement des mineurs et la prostitution ? Un enfant prostitué j’en ai jamais vu, un petit 
Roumain de 4 ou 5 ans, c’est du trafic d’enfants, pour être clair, et ce n’est pas évident parce qu’on 
touche au plus intime c’est-à-dire la sexualité… des situations concernant des enfants de 10 12 ans, les 
gens du voyage, la mendicité qui est très souvent associée avec des relations. Nous on le voit la nuit, 
c’est du trafic d’enfants, et au niveau du signalement, c’est du judiciaire. Après il faut traiter les 
individus, car très souvent il y a des adultes, quasi systématiquement, qui tirent profit de ce genre de 
situation. L’adolescence, à partir de 15 ans, après on est sur autre chose, lié à l’errance, des 
adolescents qui se cherchent, d’un côté soient les garçons soit les filles, je pense que c’est quand 
même tout à fait différent, attention au signalement sur la prostitution. Avec le temps, on a des adultes 
qui se sont prostitués et qui ont très bien réussi dans la vie, avec des séquelles peut-être au niveau 
psychique, des fractures, des choses douloureuses… Alors l’étiquette… Quand on nous pose la 
question : Combien y a t il de mineurs prostitués ou d’adolescents de 15 à 18 ans ? Je dis : 
heureusement on le ne sait pas. Parce que si on étiquetait, comme on étiquette la délinquance, je crois 
qu’on part très mal dans la vie. Les adultes qui nous parlent de prostitution, très souvent, c’est vers 
l’age de 20-25 ans qu’ils nous disent :  « J’ai commencé à me prostituer vers l’age de 14 ans ». La 
question est de savoir : comment on aborde des jeunes quand on les rencontre dans la rue en situation 
de prostitution ? De fait, on a une forme de travail différente des collègues qui travaillent en 
hébergement… Actuellement, il y a une fille qui est au CPI qu’on a vu dans la rue, ce serait intéressant 
de voir comment on peut travailler ensemble là-dessus. Mais est-ce que ça ne serait un peu dangereux 
d’avoir cet oeil, quand la gamine nous dit des choses qu’elle ne va pas dire à un éducateur qu’elle 
rencontre dans le bureau, et à juste titre parce que nous, des fois, c’est très gênant quand on voit sortir 
la petite de l’appartement ou de la voiture. On est dans une situation où on va avoir un comportement 
et un discours qui doit être différent du lieu de prise en charge qui va sécuriser la personne et qui va 
axer le jeune vers autre chose. Il y a donc le phénomène d’âge qui est fondamental, les mineurs 
prostitués c’est, je pense, bon la majorité sexuelle à partir de 15 ans, en dessous c’est de la pédophilie, 
et ce sont toujours des enfants qui sont trafiqués par des adultes. Ce sont des enfants qui sont trafiqués. 
Soyons bien clairs, alors on parle à partir de 15 ans, et à partir de cet age-là, c’est vrai qu’il y a un gros 
questionnement à faire sur comment aborder ce problème. Actuellement, il y a étude sortie sur le 
Monde, sur 2 tiers des adolescents ont visionné des films X. Pourtant, c’est de la sexualité, maintenant 
il faut voir ce qu’il y a dans la cassette. Parce qu’on a été amené à entrer dans des sex-shops 
concernant des jeunes mineurs qui étaient dans certains sex-shops, regardons l’image de la sexualité 
que reçoivent les jeunes. Je suis effaré de voir la violence que subissent ou que peuvent donner des 
jeunes parce que les clients ne sont pas forcément des « bons » pères de famille comme certains le 
disent, il y a de tout dans le client, et il y a des mineurs qui sont clients de femmes prostituées. 
Comment aborder la sexualité des adolescents sans avoir de jugement, parce que je crois qu’on ne peut 
pas juger, car la prostitution, si on cherche des mineurs qui racolent dans la rue à Marseille, il n’y en a 
pas. 
 
Pournardjian : Ce n’est pas pour rien, ils sont malins quand même, les adultes qui les ont sous leur 
coupe ne vont pas faire ça. 
 



Annexes 

Transverscité  Juillet 2006 132 

Jaffiol : Les réseaux sont suffisamment intelligents pour ne pas prendre le risque de mettre des 
mineurs au tapin, parce que 18 ans et quelques jours, ils risquent bien moins. Ils jouent sur les ages, 
des filles de l’est on en voit beaucoup. Ce qui nous concerne intra muros, c’est l’errance, cette 
déambulation dans certains lieux, certains bars, rues, endroits. Le champ a été laissé en friche par les 
adultes, parce qu’on ne parle pas de sexualité, parce qu’on ne sait pas. En 2000 quand nous avons posé 
la question, il n’y avait pas du tout de problème de prostitution et de pédophilie en France. La 
pédophilie s’arrêtait en Belgique, ça date de 5 ans, ça nous a été dit. 
 
Bourgeois : A Marseille, ça aurait signifié qu’il avait une clientèle potentielle, donc il n’y avait pas. 
 
Jaffiol : Donc, comment travailler en évitant de tomber dans le fantasme aussi, arriver à trouver des 
éléments concrets qui vont aider l’enfant, sanctionner les adultes qui en tirent profit. Notre définition 
qu’on a dans la rue c’est : amener la personne à faire un choix. On est pas moralistes, et on n’est pas 
du côté du lobbing des travailleurs du sexe parce qu’on sait. Il faut savoir à la frontière espagnole, il y 
a des jeunes marseillais qui vont passer le week-end à la sortie 4 où il y a des bordels tout à fait 
légalisés. Et les jeunes disent : « moi je ne suis pas monté avec une prostituée, elle était d’accord, j’ai 
payé à boire et j’ai payé la chambre ». Et c’est à 300 km d’ici. 
 
Buffet : Avez-vous des personnes ressources incontournables à nous conseiller ? 
 
Bouton : J’aurais une personne à vous conseiller, dans le prolongement du discours mesuré de M 
Jaffiol, pour éviter tous les écueils, en ayant un pied sur le terrain, c’est le commandant de la Brigade 
de répression du proxénétisme qui est au cœur de tout le phénomène prostitutionnel marseillais. Se 
fondant sur des chiffres qui, comme je vous le disais tout à l’heure comme M Jaffiol, qu’ils étaient 
proches du néant : M Vincent, commandant de police. 
 
Pournardjian : C’est pour ça qu’il faut séparer les types, les ages. Parce que même si on n’a pas de 
jugement de valeur à porter, on a une mission de service public, donc un mineur on doit le protéger, 
moins de 18 ans point. 19, c’est mesure jeune-majeur. L’idée, c’est de construire un outil qui nous 
permettrait d’avancer ou d’échanger, un travail sur la prévention même si elle n’est plus primaire 
malheureusement. Comment on aborde les petits par rapport à un adolescent où on peut entrer dans la 
parole ? Un enfant on ne l’aborde pas, on le tue si on aborde des sujets comme ça. 
 
Encrenaz : La présidente du tribunal pour enfants Mme Motte ; la DDASS Mme Nochumson. 
 
Buffet : Et par rapport aux jeunes ? La manière d’aborder l’entretien ? Des personnes majeures qui 
peuvent parler de leur entrée dans la prostitution ? 
 
Encrenaz : Donc il faudrait passer par Autres Regards. 
 
Bourgeois : Il y a eu une étude financée par le DSU centre ville politique de la ville faite par Autres 
Regards il y a deux ans, l’UPU était venue. 
 
Jaffiol : L’ARS m’a fait dire qu’il serait disponible pour vous sortir les éléments statistiques, ils ont 
quand même pas mal de jeunes qui sont maintenant jeunes adultes et ça serait quand même plus 
judicieux, ils ont eu l’expérience et ils en sont à un point qui leur permet de regarder derrière. Et 
l’ARS a pas mal de jeunes adultes de 20 ans. 
 
Pournardjian : Si c’est un mineur vous êtes dépositaire de choses que vous devez transmettre, vous ne 
pouvez pas les garder pour vous, il me semble. 
 
Bourgeois : En 2001, il y a 25 à 30 enfants qui étaient dits en situation de prostitution sur le centre-
ville, ça c’est l’ARS qui dit ça dans le cadre d’une étude. On a les données de l’ARS parce qu’on 
finance le SPN sur un volet prostitution des mineurs. Moi, j’ai des documents émanant de l’ARS, les 
bilans d’activité, et vous avez des proportions, les quartiers et les lieux, c’est un acteur incontournable 
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l’ARS et le SPN. Si j’étais encore en contact avec la jeune fille dont je vous ai parlé, je vous aurais 
mis en contact. C’est qu’on ne peut nous que raconter, après on vous met en face de la rumeur… Je ne 
sais pas si vous allez prendre contact avec des personnes du CG, mais je pense que vous aurez des 
problèmes… C’est ça la difficulté. (temps, à part). La réunion d’aujourd’hui, nous l’avons eu en 2001, 
j’ai le compte rendu si vous voulez, je ne sais pas si je peux le produire, il y avait M Deschamps, M 
Bouton, Autres Regards, Lerussi l’ARS. 
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3. Compte rendu de la réunion du 01 février 2006  
 
 
Présents : Gaëlle Vincent (éducatrice 2 Clos Fleuri, service jeune majeur), éducatrice 1 (Clos 
Fleuri), éducateur (ADDAP centre ville), Hamid (éducateur SPN ARS), M Vassort, L Buffet, K 
Encrenaz 
 
 
Educatrice 1 : On a beau leur expliquer le corps, l’anatomie, comment ça fonctionne, les sentiments, 
l’amour, le copain comment il doit être, mais après dans les conduites qu’elles ont, elles y vont 
certaines parce qu’elles ont des problèmes psychologiques, et d’autres comme une espèce de style 
d’être et on se protège pas, c’est une conduite à risque. Là où on a du mal c’est quand on leur dit : «  il 
y a une limite et après cela devint de la prostitution ». Elles ne l’entendent pas ça. Elles sont dans la 
représentation de la pute sur le trottoir et on lui donne de l’argent, mais un paquet de cigarettes ou une 
barrette de shit, ce n’est pas du fric. C’est quelque chose de normal entre mais, au contraire il y a une 
notion de confiance importante et très inquiétante. Il y a quelques années elles étaient victimes, et je 
me rends compte aujourd’hui que c’est les filles qui mènent la barque. Elles amènent des nouvelles 
venues, des copines qui n’ont pas forcément de copains, elles font les initiatrices, c’est ritualisé et pris 
en mains, et ça nous échappe complètement. 
 
Educatrice 2 :  Ce qui est inquiétant c’est cette quête affective qu’elle transfert en multipliant les 
conquêtes, en se donnant à qui veut bien leur promettre de l’amour ou une reconnaissance. En foyer, 
c’est ce qui ressort le plus, un besoin de reconnaissance de la part des hommes et d’affection même si 
les rapports sont parfois violents. Le travail st de pouvoir leur faire prendre conscience que cette quête 
peut se transformer en quelque chose de destructeur pour elles. C’est une quête dans la quantité. Mais 
on a aussi des filles qui ont une relation suivie pendant des années avec le même garçon, mais qui sont 
sans limites dans ce qu’elles vont accepter.  On a vu une jeune fille où on s’est dit qu’elle avait un 
mode de fonctionnement de prostitution parce qu’elle acceptait tout de lui en échange, il lui offrait des 
cadeaux et bijoux. De plus en plus, on retrouve des filles qui restent avec les garçons, alors on dit par 
intérêt financier, mais je crois que c’est cette quête affective.  
 
Educatrice 1 : Avant il y en avait peut-être moins, ou alors elles étaient toujours à la recherche du 
« prince charmant », ais quand c’était palé, c’était parce par la jeune fille comme quelque chose 
d’anormal et elle accepter plus ou moins de travailler, et c’étaient des passages comme l’adolescence 
cette période un peu brouillon où on tente tout et l’on voit et après on comprend, en regardant aussi les 
autres. Ça fait partie d’un processus d’insertion possible. Là ce sont des filles qui ne sont pas dans le 
souci d’insertion, c’est la grosse crise d’adolescence, tout ce qui est travail et formation n’est pas 
important, c’est cette image qui est toujours plus forte dans le regard de la bande : « je suis une femme 
qui assume sa sexualité ». Elle passe du statut de « pisseuse » à « femme qui assume », et on ne peut 
plus rien leur dire parce qu’elles « assument », et tellement que c’est elles qui mènent leur histoire.Ce 
n’est pas tabou. Elles se cachent moins. 
 
Educatrice 2 : Il y a quelque années, elles auraient renvoyé ça aux autres filles, elles se seraient fait 
traiter de putes par les autres filles. Ça continue par les plus grandes, par celles qui ont 17 18  ans, elles 
parlent des plus jeunes comme des putes, qui s‘envoient des mecs. Mais celles qui sont dans cette 
tranche d’âge 14 16 ans, c’est devenu un peu banale. 
 
Educatrice 1 : Si on leur en parle, elles nous rient au nez en disant : « Ca va tu es trop coincée ! ». On 
en a une, immature dans sa tête, mais elle savait qu’il fallait prendre la pilule du lendemain et elle nous 
a demandé ça comme un droit. On lui a  dit tu paies ça avec ton argent de poche. Mais pour elle, c’est 
normal que cela soit le foyer qui lui paie sa pilule du lendemain. Elle savait comment ça se prenait. Il y 
a une prise en charge par le groupe. Elle a bientôt 17 ans, mais elle a 13 ans d’âge mental. 
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MV : Prise en charge par le groupe, prévention ? 
 
Educatrice 1 : Non, c’est la pilule du lendemain, c’est de la gestion de crise. Les préservatifs, non. 
Elles branchent dans la rue, les rencontres se passent dans la rue, mais après ça se passe dans des 
appartements, et là elles échappent complètement. On en a eu certaines qui le faisaient dans la rue, on 
savait dans quel quartier elles allaient pour une barrette de shit, ça se disait, il y a toujours un groupe, 
vers Belsunce, la porte d’Aix. Mais là ce qui nous inquiète c’est que ça se passe dans des 
appartements, dans les cités… L’appartement, c’est souvent celui du petit copain, ou dans la voiture 
quand il n’y a pas d’appartement. Et s’il a un appartement, c’est génial, et on ramène toutes les 
copines, et lui ramène ses copains. 
 
Educatrice 2 : la clientèle c’est jeunes majeurs, voir plus. On a  eu pas mal de jeunes filles à 15 ans qui 
sortaient avec des gars de 28 ans. Souvent, ils ont 19 20 ans. 
 
Educatrice 1 : Elle sont très informes, une fois je discutais avec une, je lui disais ; « vous êtes mineurs, 
tu les emmènes avec des majeurs, tu sais, que je me dois de porter plainte ». « Ah ça va, tu vas leur 
poser des problèmes ! ». Elles cachent. On les posait tout el temps comme des victimes, mais en fin de 
compte, elles connaissent les droits. Et là, je me retrouve comme quelqu’un un qui les mets en danger. 
Et on n’est plus dans cette relation de confiance où les filles parlaient et donnaient le prénom. La 
plupart du temps, elles ne savent même pas comment ils s’appellent ces garçons, ils ont de surnoms, 
voire de prénoms. Mais elles ne changent rien du non, de l’âge, de ce qu’ils font dans la vie. 
On a eu quelques filles qui étaient accros au shit, dont une petite Marocaine, elle était suivie par 
l’association jeunes Errants, puis elle est venue dans notre foyer, elle tournait en rond dans le foyer, et 
dès qu’elle avait besoin d’argent, elle nous n’embêtait pas, ni pour l’argent, elle y allait en pyjama s’il 
le faut. Pour elle, c’était quelque chose de normal, elle le parlait, et elle emmenait ses copines. On 
savait qu’elles avaient des relations, elles se prostituaient forcément, elles disaient : « il suffit de 
baisser le pantalon et de donner ses fesses ». C’était même pas par-devant, et une fois ça valait une 
barrette de shit. Pour elle, ça ne lui enlevait rien, elle n’était pas une pute, puisque ça se passait par 
derrière en fait. Elle couchait avec un seul mec, voir aucun, mais pour des cigarettes ou une barrette de 
shit, voir 50 francs, voilà. 
 
Educatrice 2 : ces réflexions qu’elles ont depuis 1 an et demi : « tu me donnes de l’argent ou tu 
m’avances mon argent de poche ? Alors je n’ai plus qu’à aller faire la pute sur le trottoir ». Ce n’est 
pas rien que de le dire. 
 
Educatrice 1 : ce n’est pas rien et elles savent au combien on est désarmé en tout cas nous les 
éducateurs face à ce problème, parce qu’on n’arrive pas du tout à les convaincre. 
 
Educatrice 2 : Ca fait bien deux ans que l’on dit au sein du foyer, il faut que l’on travaille sur la 
prévention de sexualité à risques. On avait fait venir il y 2 ans une infirmière spécialisée dans la 
prévention, elle est venue avec sa valise et tous les moyens, caroline qui a travaillé à Autres Regards, 
il y a très longtemps, avec une mallette pédagogique. Les filles étaient très intéressées. Et elle avait 
proposé aux filles des entretiens individuels si elles le voulaient. Elle devait revenir, et puis… Le mois 
dernier face aux problématiques des plus jeunes, on a dit il faut vraiment voir avec une association qui 
fasse un travail pas que sur le corps ou les moyens de contraceptions, car elles sont plutôt au courant, 
mais plus sur la relation avec les garçons : comment dire non, qu’est-ce qu’on peut accepter… Ça nous 
paraît assez urgent ! 
 
Educatrice 1 : Ca parasite le travail éducatif car si elles sont dans un 1er temps ancrées dans une 
scolarité, elles ont de s périodes où elles partent, et puis elles s’adonnent à ce genre de pratiques, 
comme un grand délire pendant quelque temps. On a  toujours du mal à les remettre dans leur cursus 
ou dans leur formation. Elles nous échappent… 
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Educatrice 2 : On a l’impression que pour certaines, leur centre d’intérêt c’est ça uniquement, le reste 
est secondaire. Il faut donc aller els chercher dans ce centre d’intérêt là. Y’en a qui sont prêtes à parler, 
à échanger…  Qu’elles puissent se questionner, elles expriment leur incapacité à dire non, qui n’est 
pas lié juste à la relation amoureuse mais une difficulté dans la vie en général à s’opposer ou se 
positionner. C’est un travail sur cette quête d’identité… 
 
MV : La mallette pédagogique ? Aujourd’hui à qui vous faites appel ? Un spy ? 
 
Educatrice 2 : C’est une infirmière de St Joseph qui fait des interventions dans les MECS. On a deux 
pistes actuellement. On cherche dans nos relations qui pourrait intervenir. Mais on n’a pas échangé 
avec les autres structures de l’ANEF… 
 
Educ ADDAP : Si on rencontre ce genre de problème, ça va être individuel, un individu qu’on a eu e 
suivi et au fil du temps, on va découvrir qu’il ou elle est dans une pratique. Ce qui repérable pour nous 
c’et de voir certains comportements sur des secteurs où on va repérer la nana qui est tous els jours  à la 
même heure à se regrouper avec des garçons, parce qu’il y a eu au départ cet accrochage de jeunes 
adultes avec la mineure. Ou le garçon va utiliser la fille mineure parce que c’est plus facile pour lui. 
Après on va trouver la nana qui  a besoin de consommer. On a aussi les « crapuleuses »… ce qui est 
difficile dans la rue, c’est de voir la fille parce qu’elle y passe mais elle n’y reste pas sur le secteur 
(Joliette, Les grands Carmes) où je travaille parce qu’aux yeux de la famille ou des garçons, c’est mal 
vu. C’est rare de voir un groupement de filles qui va rester des heures et des heures comme un groupe 
de garçons à taper la discute. Il va y avoir de petits regroupements en bas d’immeuble, après 
l’éducateur enclenche une relation ou pas. Mais on constate ces mêmes nanas qui sont des passages à 
l’acte avec des garçons. La « crapuleuse », c’est des passages réguliers à l’acte, la fellation... Entre 
mecs, ils se disent «, ‘ je me suis fait untel ! Moi aussi ! ». je ne sais pas si l’échange sexuel est 
monnayé, mais d’après  ce que j’en entends il ne l’est pas, dans le noyau que je connais. C’est plus 
l’envie, le besoin. Mais on sent bien que la nana est en difficulté, en danger même. Elle ne se rend  pas 
compte dans quelle démarche elle est. Même le mec ne se rend pas compte de la position qu’il prend. 
 
Educatrice 1 : c’est aussi la recherche d’être égale avec le garçon. Plus crapuleux est le mec, plus elle 
va lui tenir tête, et ça passe aussi par la sexualité. Les nôtres ne traient pas trop non plus, sauf une qui 
initie les autres, elle connaît bien les mecs, elle est dans une relation de copain, mais elle s’est déjà fait 
casser la figure mais comme un garçon. C’est dans ce positionnement de mec. La bagarre passe aussi 
par la sexualité, le rapport de force passe par là. 
 
Educ addap : Les garçons qui sont dans une relation amoureuse, tout le monde sait, que c’est sa 
copine. D’autres, ce n’est pas une copine, elles tournent. Différent d’un secteur à un autre. Aux 
Carmes, c’est la première fois où je vois des amoureux. Par contre, à la Joliette, il y a des endroits, 
c’est pour aller se vider ou passer à l’acte. Aux Carmes, il y a moins de passage, celui qui passe habite 
là donc il ne va pas se griller. À la Joliette, c’est de petites rues, des bas d’immeuble, des fenêtres qui 
donnent sur la rue… J’ai déjà vu deux nanas sur un bord de fenêtre avec des tenues un peu, elles ne 
racolent pas, mais elles connaissent des garçons.  
 
Educatrice 1 : Nous on a des petites qui elles cherchent, elles ne racolent pas directement, mais elles 
vont se balader et repèrent une bande de garçons pour obtenir ce qu’elles veulent, et une semaine après 
elles changent. Il y a toujours en réserve le petit groupe de copains comme une base arrière. Mais elles 
n’ont aucun scrupule à brancher les garçons. 
 
MV : Connaissance de la sexualité, MST, corps…. ? 
 
Educatrice 1 : c’est souvent des filles qui sont mal dans leur peau, y’en a d’autres, elles le deviennent 
parce qu’il faut être mal dans sa peau et en même temps ça nous permet de dépasser ce mal être. Dès 
qu’on leur parle de MST, on rentre dans le volet santé, comme l’hygiène, le poids, et à ce âge-là la 
santé, ça les gonfle, elles sont en bonne santé, elles n'ont pas envie d’aller voir le médecin, de se faire 
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ausculter. La difficulté c’est que c’est traiter dans le domaine de la santé… Et ça leur renvoie une 
image un peu négative. Comment on peut leur en parler en dehors de ? Là est la difficulté. 
 
Educatrice 2 : Il y a un truc qui peut les toucher, c’est le risque de stérilité que peuvent donner 
certaines MST, là-dessus elles sont plus réactives. 
 
LB : Plus que le sida par exemple ? 
 
Educatrice 2 : Oui. 
 
Educatrice 1 : L’idée du Sida ne les effleure même pas. 
 
Educatrice 2 : La grossesse et la maternité pour elles c’est autour de 20 ans, car beaucoup envisage 
d’être mères assez jeunes. 
 
Educatrice 1 : Il n’y a plus cette limite entre l’intérieur et l’extérieur. On est dans un foyer bien muré, 
c’est le téléphone portable, les rendez-vous pour el lendemain. Elles planifient leurs fugues et elles 
multiplient les rendez-vous. 
 
Educatrice 2 : Quand on dit non pour aller voir le copain une demi-heure à 18h, elles se mettent dans 
des états pas possibles. 
 
Educatrice 1 : On peut remarquer l’addiction chez une fille, amis quand elles sont en groupe 
l’addiction est démultipliée et l’on ne contrôle plus rien. Et jusqu’à quel point on peut parler 
d’addiction ? 
 
MV : Terme d’addiction pour la sexualité ? 
 
Educatrice 1 : On peut en parler. Quand on le repère très fort, on demande à la jeune fille de le 
travailler parce que souvent elle est capable de reconnaître cette problématique, qu’elle en souffre. 
Elles  vont chez le psy mais pas régulièrement au bout de 2 3 fois, elles abandonnent. Et puis spy ça 
veut dire pathologie, MST sida aussi. Alors qu’elles ne le vivent pas comme quelque chose de négatif. 
La dernière fois quand je leur ai dit que je faisais appel à la loi, elles ont ri « tu n’auras jamais les infos 
sur le copain majeur ! ». Mais c’est elles qui sont en cause, dès qu’il y’en a un peu perdue, on la prend 
t on l’emmène, on l’initie. Au niveau de la loi, elles ne donnent rien. 
 
MV : Ce qui remonte au parquet/ ce qui remonte des éducateurs ? 
  
Educ addap : Ce n’est pas un signalement où on va repérer et signaler, le signalement arrive quand on 
a la jeune fille ou le jeune garçon en suivi, on le décèle dans la relation dans l’entretien. On sait que la 
jeune fille est dans des pratiques, on va pas rentrer en contact pour. L’acte on le voit jamais. Les filles, 
c’est difficile, mais on essaie qu’elle parle un peu. On a eu un signalement où la nana payait des 
garçons pour avoir des relations sexuelles, un seul cas. Sa maman était prostituée, elle était mineure, 
elle a dû inverser le système. Après il y a une enquête sociale qui se fait. Elle a été placée, la maman a 
perdu ses droits parce qu’elle était seule avec elle. Elle avait 12 et demi. Je pense qu’elle prenait des 
sous à sa mère. Celle-ci voulait sûrement faire entrer sa fille dans un système d’apprentissage. C’est en 
camp que le problème s’est révélé, en journée on aurait jamais pu le déceler. Pour elle, c’était pas 
méchant, elle ne se rendait pas compte de ce qu’elle faisait. Les garçons étaient mineurs. C’est un cas.  
 
MV : Filles qui se prostitueraient parce qu’issues d’un milieu prostitutionnel ? 
 
Educatrice 2 : Non. 
 
Educ ars : Aussi oui, possible. 
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Educ addap : Ca doit faciliter la démarche. 
 
Educatrice 2 : En foyer, on ne le voit pas. 
 
Educatrice 1 : Souvent la mère cache aussi, même si elle n’est pas prostituée. Les filles se prostituent 
pour emmener un peu d’argent à la maison, ou elles volent. La mère le sait, mais c’est jamais dit. 
 
Educ ars : Les mères cautionnent jusqu’à un certain temps, quand le petit se fait attraper la mère se 
retourne, et le petit ne comprend plus. J’ai une dame qui se prostitue comme aux heures du bureau, et 
son fils de 20 ans ne le sait pas. Elle se prostitue à 30 bornes de son lieu de vie. Pour els signalements, 
j’ai fait dernièrement un signalement sur une jeune fille dans un petit réseau, elle était dans un bar, 14 
ans, le jour où elle a voulu partir, le patron ne voulait pas. Il est connu pour avoir embauché déjà des 
mineures à Marseille. Il a eu peur, il l’a séquestrée, violée et fait prendre des drogues. La petite est 
devenue dépendante, elle est allée dans un foyer, ils ont fait des tests et ils ont trouvé de la morphine.  
Pour l’instant, elle a été placée en foyer. Je ne comprends pas d’ailleurs. Je n’avais que ses dires, je 
suis parti de là. Je l’ai placé en urgence, elle n’a pas arrêté de fuguer, elle est rentrée dans des conflits, 
elle se prenait pour un garçon, elle se battait avec un couteau. Et de suite, derrière il y a eu une main 
levée. Je ne comprends pas. Elle m’a appelé régulièrement, et le foyer a eu peur de ça. Il y a eu un 
signalement procureur, mais elle ne voulait pas dire où était le bar, ni qui s’était. Le procureur avait le 
nom de la personne par la suite. On l’a rencontré durant les tournées de nuit, par une autre jeune fille 
qui nous connaissait, on est allée la récupérer un soir, elle était retournée dans sa famille mais elle 
Avait des conflits avec son frère qui lui donnait de l’argent. Je pense qu’elle a été abusée jeune. Ça a 
duré 2 3 mois cette histoire. Je pense que le patron du bar continue à embaucher de jeunes et ce n’est 
pas le seul. On a signalé un bar pendant 2 ans, il n’a jamais été contrôlé. Allez à Dugommier, le bd qui 
remonte sur la gare. Le bar entre Dugommier et Thubaneau. 
 
Educatrice 1 : Ca remonte aux années 1990, c’était bien organisé, il y avait des hommes qui 
attendaient les jeunes filles à l’aéroport, c’était les étudiantes avec le visa, toujours dans l’espoir 
d’avoir une vie meilleure et de faire des études, puis elles se rendaient compte de la réalité. Elles 
étaient prises en charge dès l’aéroport, « je te propose un appartement, j’ai une chambre », et puis ils 
les respectaient à un certain temps. On leur paye la carte d’étudiante et petit à petit, elle ont des 
relations avec ce type, elles ont des cadeaux et après on introduit les copains et après on élargit. Il y a 
toujours cette dette, elles voient de l’argent au pays, et elles restent. Et elles, elles ramènent aussi des 
filles. On est sur le fonctionnement de l’immigration traditionnelle, ce sont des filles du même village, 
de la même ville. À Paris, j’ai aussi découvert les jeunes Algériens à la porte de Clichy qui se 
prostituent et là ils étaient sans papier, il y avait un commissaire qui chapotait tout le monde. Il y avait 
un hôtel place de Clichy où ce n’était que de jeunes algériens et tout le monde le savait. En une soirée, 
on peut se faire ce qu’on gagne là-bas en un moins ou deux. Dans ces pays, on ne les voit pas les 
prostituées, c’est caché.  
 
MV : Beaucoup de cas de jeunes filles dans les bars ? 
 
Educ ars : C’est important, une fille c’est important. Y’en a facilement une dizaine. Déjà dans ce bar il 
y en a 2 ou 3. Puis vous remontez juste en bas des escaliers de la gare sur la droite, il y en a un. Si on 
met une patrouille de police qui e fait que ces bars-là, ça se calme de suite. Ce sont des bars qui sont 
fermés administrativement et qui sont ré-ouverts de suite derrière. C’est cautionné… On fait quoi ? Le 
gars, il est devant en toute impunité. Comme pour els mineurs isolés, on dit qu’est-ce qu’il faut faire? 
mais ils sont dans la rue, ils cassent tout et la police ne fait rien. 
 
Educatrice 1 : Le bar ça fait moins peur que la rue, puis elles peuvent passer pour des entraîneuses. 
 
LB : Au niveau des garçons ? 
 
Educateur ars : Les jeunes Marocains se prostituent aussi. Eux ils font tout, ils sont dans l’agression, 
dans le deal. Actuellement, j’en vois un régulièrement qui a facilement 25 ans, on l’a envoyé faire un 
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radio, il ne veut pas aller la faire. « Tu ne veux pas aller à la radio parce que tu sais que tu vas te faire 
attraper…. ». Il nous a appelé à 2 3 reprises la nuit, « Ecoute ça sert à rien que tu nous appelles, on va 
faire quoi ? On t’emmène à l’Evêché, ils te rebasculent sur la brigade des mineurs, tu vas aller à 
l’hôpital, et puis à la radio ! ». Lui il dit qu’il a 16 ans, moi je veux bien. 
 
MV : Est-ce qu’ils le parlent leur prostitution ? 
 
Educ ars : Non, eux non, mais d’autres le disent. D’autres jeunes qui se prostituent. (Évocation du parc 
Borély et discussion autour des lieux de drague qui sont assimilés par l’éduc de l’ars à de la 
prostitution ). Pour moi, la jeune fille du bar a été manipulée, mais pour moi elle cautionne ce qu’il lui 
arrive, elle y retourne, on la sort de là, elle y retourne. 
Pour les garçons, ils se prostituent mais ils vivent avec des petits copains. 
 
Educatrice 2 : C’était le débat la dernière fois en équipe pour une jeune fille qui a 16 ans et qui a des 
partenaires multiples, je ne suis pas sure qu’il y a un échange d’argent ou de cadeau, mais qui se donne 
comme ça aux garçons, des fois qui, moi j’appelle ça « se faire violer », puisque la copine nous dit 
qu’elle dit non. Elle racontait une scène où elle était dans la voiture avec deux garçons dont un qui la 
sodomisaient et elle criait, et n’empêche que le lendemain, elle retourne avec ses garçons. Est-ce que 
c’est de la prostitution ? 
 
Educ ars : Si la payent oui, sinon non. Elle a peut-être besoin d’appartenir à un groupe, mais eux ne 
l’accepte que par les rapports. Et elle n’a pas le choix que de se donner à eux. S’il n’y a pas ça, elle ne 
restera pas dans le groupe. 
 
Educatrice 1 : Cette petite a intégré que la relation à l’autre, la relation sexuelle passe forcément par la 
violence. Elles sont à 3 petites, y’en a une qui a cette perception-là ; l’autre a un désir d’affection ; et 
la 3eme manipule la relation avec son père et jusqu’à quel point elle va pouvoir manipuler un 
maximum de garçons et à chaque fois ça la grandit t la nourrit. Alors même si il y a des pathologies 
derrière ou un terrain favorable, on a bien envie de travailler que là-dessus, la relation sexuelle. C’est 
facile de renvoyer chez le spy, mais on voit bien que dans le quotidien, ça avance pas. 
 
Educatrice 2 : Pour cette jeune fille, il n’y a pas de préservatif, il n’y rien. Il y a eu des signalements à 
l’ASE. Elle est dans le refus de travailler là-dessus, je ne sais pas si elle est réellement consciente de 
ce qu’elle met en place. On a  dit « on ne va plus attendre son accord » au niveau thérapeutique, et l’on 
réfléchit à des services avec des soins psychiatriques ou en hôpital dans des services d’adolescents. 
 
Educatrice 1 : la notion de danger là est avérée, après les psys nous disent : « oui, mais sans le 
consentement de la petite, sans le consentement de la mère, il faut faire un travail avec elle… ». 
 
Educatrice 2 : Il faut une évaluation médicale, on ne peut pas décider nous éducateur. On avait essayé 
de la faire partir de Marseille dans un lieu spécialisé avec deux éducateurs et quelques jeunes, 
seulement là ils demandaient l’adhésion de la jeune. On sait ce qui se passe, et on ne peut pas à 
attendre son accord ? Elle a 16 ans, ça 2 ans qu’elle est placée chez nous.  On a eu ces informations 
par les autres filles, par l‘extérieur, elle n’en a jamais parlé. Certainement, une jeune fille qui a été 
abusée très tôt dans la cité, dans les caves, il y a eu des histoires qui sont remontées de la part des 
services sociaux. 
 
Educatrice 1 : On est un peu dans la tournante, c’est toujours 4 5 types dans la voiture. Elle est dans 
des quartiers, Bougainville et autres, et elle y va seule, et elle ne dit rien, rien, rien. 
 
Educatrice 2 : les jeunes filles du foyer voient comment elle fonctionne. Mais il y a 2 c’était sûrement 
pareil et loin de nous cette idée. 
 
Educatrice 1 : C’est une jeune fille qui accepte d’aller en colo, et c’est à partir de là qu’on a eu le 
directeur de colo où elle a eu des relations avec un animateur ou autres garçons. C’est quand elle a 
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commencé à emmener avec elle des copines qui pendant longtemps ont gardé le secret. Il y a un mois, 
elles ont révélé des trucs précis. À un moment elle fait bande à part, elle les abandonne. Par contre, les 
copines, elles ont besoin d’être 2 à 3 pour vivre l’histoire. 
Educatrice 2 : c’est au moment où on parle avec les jeunes filles de leurs relations et de leur sexualité, 
qu’elles dévoilent la sexualité d’une autre jeune fille. Est-ce que c’est une façon qu’on ne les embête 
pas en disant : « il y a plus grave ailleurs » ? Puis un collègue par hasard a entendu une discussion 
dans un bus où des garçons parlaient d’elle. 
 
Educatrice 1 : Elle en a parlé, il y a 1 an à une éducatrice parce qu’elle était tombée sur un garçon qui 
ne la lâchait plus et faisait des menaces. Là on s’est dit qu’on allait pouvoir travailler avec elle. Mais 
maintenant, plus elle avance, plus elle est insensible aux menaces, elle n’a plus cette notion de danger, 
c’est quelque chose de familier. 
 
Educ Ars : Des fois, il faut protéger malgré. 
 
Educatrice 2 : Il n’y a que dans les milieux thérapeutiques de type psychiatrique où … Il n’ay pas  de 
structures intermédiaires, on est coincé avec toutes ces gamines qui se mettent en danger au niveau de 
la sexualité ou de la toxicomanie, c’est qu’en dehors de l’HP, et à Marseille l’HP pour les ados c’est 
une horreur. On a pensé à une orientation sur Bordeaux, sur Nice La Cimade, après Paris… Mais il ne 
faut pas que cela prenne six mois. 
 
Educatrice 1 : Si ces situations prennent tellement d’ampleur, c’est parce qu’on n’a pas d’outils, on est 
démunis au niveau de la prévention tout azimut, même de la connaissance du milieu de la prostitution. 
Elles ont des représentations qui datent les jeunes filles. Il n’y a pas de prévention du tout, on ne leur 
en parle pas. Et dès qu’on en parle nous c’est : « Ou je suis une pute, ou je suis une folle ! ». Et on se 
retrouve avec deux extrêmes. 
 
Educ addap : Quand on en discute, c’est la relation normale entre un garçon et une fille adolescente. Il 
y a la nana qui tourne à 2 3 et qui reste au même endroit. C’est pas tabou, c’est pas grave. À la limite, 
je me demande si c’n’est pas la recherche du plaisir à un moment donné. 
 
MV : Est-ce que ça ce n’est pas ententable le plaisir, mais derrière,  il y a toujours cette notion de 
danger à évaluer qu’ils ou elles ne peuvent évaluer eux-mêmes ? 
 
Educ addap : Je le vois dans la circulation entre collèges et le lieu de résidence. Il y a d’abord 
discussion, mais aujourd’hui, c’est des « crasseuses ». Si je surprends le jeune avec la nana, deux jours 
après je lui demande : « c’était ta copine ? ». «  Ça ne va pas, c’est une crasseuse ! ». 
 
Educ ARS : C’est pas une crapuleuse ! 
 
(Coupure cassette) 
(Cassette 2) 
 
Au sujet des interventions dans les foyers et des outils de formation 
 
Éducatrice 2 : On fait attention à qui va intervenir, une personne qui n’a pas un rapport décalé. 
 
Question : Théâtre forum ? Rapports garçons- Filles – Prévention des risques ? 
 
Intervention prévention se fait en groupes, après peut se proposer des entretiens individuels. Est-ce 
qu’on le fait en petits groupes, les filles plus âgées avec les filles plus jeunes ? Dispositif à mettre en 
place. La spy a proposé de faire un atelier de BD en créant une histoire sur les relations amoureuses. 
 
Educateur addap : Par rapport au collège Kiné, projet théâtre, rapport du jeune ado et de la jeune 
adolescente. Cette année, ils ont bifurqué sur un autre projet « le loup derrière l’abri bus ». Mais le 
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principal a voulu rajeunir le public et ça ne marche pas très bien parce qu’ils n’ont pas encore la 
maturité pour des jeunes de 6eme. Mais il y a 1 an, ils avaient bossé avec les 3eme et cela a produit un 
échange entre filles et garçons. 
 
Educatrice 2 : Voir peut être aussi avec Imaje Santé. 
 
Educ ARS : Le sport aussi. 
 
LB: Pas une bonne connaissance des outils existants même si il y a des expériences retenues. 
 
Educateur addap : Se retrouver autour d’une table pour parler de ces problématiques reste rare. 
 
 
Au niveau de la formation ? 
 
Educatrice 2 : On peut faire appel à des intervenants, mais cela reste quelque chose de ponctuel, il 
faudrait que cela soit quelque chose de continu. Qu’il y est un éducateur formé dans l’équipe et qui 
relance, pour qu’on puisse intervenir après.Là, personne n’est capable d’identifier qui que ce soit 
même si on est dans la proximité avec les filles. Cela nous échappe. On manque de formation à ce 
niveau-là, jusqu’ou on peut parler de pratiques sexuelles : on dit toujours « non ce n’est pas de la 
prostitution » et on tourne en rond. 
 
Educatrice 1 : Exemple d’une jeune fille qui avait un petit ami depuis 2 ans, qui un jour s’est fait 
frapper par elle, et un jour elle a pu dire : « Je reste avec lui parce qu’il m’offre des cadeaux, il me 
donne des sous… ». Et quelqu’un disait « c’est de la prostitution ». Alors on est toutes des putes ? 
Jusqu’où on va ?   
 
MV : C’est l’évaluation de la notion de danger qui est difficile.Dire à une gamine « tu te prostitues », 
c’est aussi la figer dans une catégorie.  
 
Educateur ars : L’histoire de cadeaux même si on a grandi là-dedans, c’est de la prostitution.  
 
Educatrice 1 : Comme les jeunes ont de moins en moins d’argent, le corps devient cadeau.  On n’est 
plus dans « donne moi de l’argent je vais acheter un cadeau pour mon copain, ou je vais lui faire 
plaisir, le cadeau c’est soi, la monnaie c’est soi ». La liberté pourquoi ? Pour pouvoir se donner. A la 
limite si on fugu pour s’amuser, non elles font que ça, elles ont besoin de liberté pour ça. 
 
 
Les territoires à Marseille ? 
 
Educ ars : Noailles, Canebière, Belsunce. Prostitution des mamans en plein Canebière. Des jeunes 
filles rue de l’Académie qui ont grandi là-dedans et qui sont dans ce système-là, qui s ‘échangent entre 
elles. Parfois elles restent avec les mecs, parfois pas. Enceintes très jeunes, 16 ans, voir plus jeune. 
Rue de la Palud. Certaines habitent dans le coin. 
 
Educ addap : On a parlé de la Joliette, mais ce n’est pas repérable. On ne va pas repérer une 
prostitution, c’est une conduite. Sur chaque quartier, il y a ces conduites là, mais on ne peut pas dire de 
prostitution. 
 
Educ ars : Ce n’est pas forcément de la prostitution, c’est des échanges, des tournantes. 
 
Educ ars : Les mariages très jeunes reviennent à la mode, 18 20 ans. En général chez les Maghrébins 
et les Africains.  
 
Educ addap : Il y a ce côté « elle est mariée », c’est pour protéger. 
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Educ ars : On est plus dans la promesse, comme la fille sort. Avant ça se passait dans la promesse chez 
les Maghrébins.  
 
Educatrice 1 : Les gens ne font pas la différence entre les déviances ou des pratiques, pour beaucoup 
de parents. Pour certains dans l’image et dans le discours, la fille reste une victime : «  comment ma 
petite, trouve-toi en un qui te protège ! » Du coup le mariage peut résoudre. C’est une protection pour 
l’extérieur. 
 
Educ ars : Bars où il y a des jeunes filles tout le long de la rue de Lyon. 
 
 
Propositions pour améliorer les actions : 
 
Éducatrice  1: Faire des temps de réflexions sur nos représentations des pratiques sexuelles chez les 
adolescents, et aux jugements que l’on peut porter. Et être aidé par des associations pour faire ce 
travail de prévention et de lieu de paroles pour les jeunes filles. Peut-être aussi en dehors des 
éducateurs, est-ce qu’on est présent ou pas ?  
 
Educatrice 2 : On parle d’intimité avec les filles, mais certaines ne savent pas du tout ce qu’est 
l’intimité. De la sexualité, elles peuvent en parler crûment ou pas du tout, parce qu’elles savent 
qu’elles sont hors la loi à un moment donné parce que les copains sont majeurs et elles ne veulent pas 
avoir de problèmes. Mais ce qui est de l’ordre de l’intimité c’est complètement éclaté et ça c’est 
inquiétant. 
 
Educateur addap : Des rencontres entre partenaires pour échanger. Il n’y a pas de réunions où l’on va 
poser ce problème sur la table avec des gens de terrain et des services de soutien psychologique. Nous 
on signale c’est tout. 
 
Educatrice 1 : Nous le signalement nous pose problème parce qu’on stigmatise, on fige et il n’y a plus 
de travail possible. On ressent la notion de danger nous aussi parce qu’on ne sait pas comment cela va 
évoluer, cela devient une pratique courante des jeunes et qu’est ce qu’on maîtrise ?  
 
Educatrice 2 : On n’a pas les mêmes notions, pour certains ça va paraître urgent, pour d’autres non. 
Puis il faut faire passer le message aux instances, à l’ASE, et comment on va écrire ça ? 
 
Educatrice 1 : Quand on écrit au juge, on ne va pas parler de prostitution, on ne peut pas se prononcer, 
elles ont 16 ans donc on ne va pas les figer ou les stigmatiser. Du coup, ça passe, et restent prioritaires 
le travail, la scolarité, la notion de danger au sein de la famille. On en parle pas franchement de la 
prostitution parce que l’on se heurte aux représentations des uns et des autres. Et si la fille elle n’a pas 
quitté le foyer pendant 6 mois, qu’on a n’a pas des preuves avérées, si elle s’est pas fait attraper 
plusieurs fois par les flics, s’il n’y a pas eu plusieurs signalements, ils ne bougent pas. 
 
Educ ARS : Si c’est ambigu on ne peut l’écrire. On a eu des jeunes filles devant le foyer, elles sortent 
le soir et attendent qu’une voiture vienne les chercher. On écrit les faits même sous forme 
d’hypothèses. Il faut toujours intervenir, même ne pas faire grand chose, mais intervenir, ça gêne, on 
va casser un peu le truc. Ils savent qu’on est là. Déjà en étant sur le terrain, on gêne. Ca va peut-être 
déplacer le problème et l’amener ailleurs mais en tout cas là devant nos yeux cela ne se passera pas. 
 
LB : Les jeunes disent dans els entretiens ne pas connaître la prostitution des mineurs ? 
 
Educ ARS : Non non ils en voient. Il y a 2 ans, à la belle de mai, on était intervenues sur 3 jeunes filles 
qui n’habitaient même pas là-bas, mais la grand-mère y habitait. On les emmener dans un squat et tout 
le monde les sautait, des fois contre de l’argent des fois non…. C’étaient des jeunes filles, la 
« crasseuse », l’un ou l’autre… Il y  avait des matelas et puis voilà. Mais argent ou pas argent, c’est ce 
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qui fait la différence entre prostitution ou non. Sont-elles d’accord ou pas ? Veulent-elles une relation 
violente ou pas ? 
 
Educatrice 1 : Nous parfois on parle dans les rapports d’addiction parce qu’on n’a pas le retour de fric, 
et l’addiction est tout de suite traitée chez le psy.  
 
MV : Question du client ? 
 
Educ ars : Quand les filles sont reconnues comme prostituées actives, le client est pris en 
considération. C’est un délit. Sauf que dans ces cas-là les clients ne sont pas repérés, ce sont des 
jeunes, et l’échange d’argent n’est pas à ce moment-là de l’acte sexuel. Le plus malheureux c’est que 
parfois des jeunes filles n’ont même pas à bouffer. 
 
Educatrice 1 : Et avoir de l’argent sur soi, c’est comme quand on est dealer, on se fait contrôler par la 
brigade des mineurs, il faut le justifier. Et si ce sont des copains qui ont donné, c’est interprété de suite 
comme de la prostitution. Elles le savent ça. C’est vraiment une zone de non-droit. 
 
Educ ARS : Si elles sont à côte de vendeurs de shit, elles ne se font pas considérer comme des 
prostituées. Ce sont des complices pour la police. 
 
Educatrice 1 : C’est de l’argent virtuel, donc il n’y a pas moyen de contrôler. 
 
 
Motivations : 
 
Educatrice 2 : Ce qui paraît important, c’est d’arriver à déceler les motivations des jeunes filles. Pour 
avoir suivi une jeune fille qui s’est prostituée pendant 1 an. Quand elle en parlait, elle trouvait que les 
femmes prostituées étaient belles. Elle avait besoin de ce regard de l’homme qui montrait qu’elle était 
elle. Maintenant elle est streaptiseuse dans des boîtes, elle n’a pas besoin de fric. J’ai travaillé avec elle 
l’attente du regard sur sa construction, sa valeur. C’est intéressant d’aller chercher ce qui les motive. 
Mais elle est consciente qu’elle ne peut pas continuer toute sa vie dans cette attente de reconnaissance 
de l’autre, parce qu’à la fois cela lui amène une satisfaction quand elle fait ces streaptises mais quand 
elle rentre chez elle cette image-là d’elle-même est plus dure. 
 
Educatrice 1 : Par rapport à la prostitution professionnelle, ce ne sont pas les mêmes codes, ce sont les 
jeunes qui posent les codes tout en connaissance du droit : il ne faut pas qu’il y est de fric, jamais dans 
un lieu unique et sédentaire. Personne ne peut les contrôler, mais ils sont en danger par rapport à 
d’éventuels proxénètes. J 
 
MV : Puis il y a souffrance psychique concernant la prostitution juvénile. Est-ce toujours vrai ? Est-ce 
qu’on s’arrête à des conduites à risque sur de courtes périodes ? Ou est-ce que cela mène à une entrée 
dans la prostitution professionnelle ? 
 
 
 


